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1. LE CENTRE : OBJECTIFS ET EXPERIENCES 
 

Le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme (ci-après le Centre) poursuit 

l’objectif de développer les mesures alternatives1 dans la lutte contre les discriminations et les 

délits de haine en proposant des outils spécifiques adaptés à la nature discriminatoire de l’acte. 

Dans sa pratique quotidienne, le Centre cherche en priorité des solutions extra-judiciaires aux 

signalements et aux dossiers dont il est saisi.  On peut même considérer que la création et 

l’existence du Centre constituent en elles-mêmes une forme d’alternative à la voie judiciaire 

puisqu’une victime de discrimination a le choix entre saisir directement la justice pour obtenir 

réparation ou saisir le Centre qui pourra, entre autres via la conciliation ou la négociation, l’aider 

à obtenir également une réparation. 

Dans cet esprit, le Centre, qui peut ester en justice, ne le fait que dans des cas limités, n’excluant 

pas, le cas échéant, le recours aux mesures alternatives.  C’est le sens et l’objet de la présente 

recherche. 

En effet, nous souhaitons faire jouer aux mesures alternatives un rôle susceptible de répondre 

aux défis posés par les profondes mutations de notre société et les crispations que le « vivre-

ensemble » peut cristalliser autour de la reconnaissance de l'autre dans sa diversité, et qui sont 

des aspects souvent délaissés dans les procédures judiciaires classiques.   

Dans cette perspective, le Centre tient aussi à donner une place centrale à la victime afin de 

réparer le dommage causé et surtout de la restaurer dans sa dignité. L’auteur est aussi inclus dans 

cette démarche. En effet, au lieu de le laisser « dans son déni de l’humanité d’autrui, objet de sa 

haine, de son mépris, voire de son ignorance ou ses préjugés », le Centre souhaite le 

responsabiliser en lui proposant « une possibilité non stigmatisante de s’expliquer, de comprendre 

la portée de ses actes et de reconnaître à autrui son altérité »2
  

Nous tirons notre expérience des mesures alternatives principalement du traitement des 

demandes individuelles. En effet, le Centre est habilité « à recevoir, dans les limites de sa mission 

(…), des plaintes
3
, à les traiter et à accomplir toute mission de médiation qu’il juge utile, ceci sans 

                                                                 

1
 Le terme « mesures alternatives » est utilisé dans un premier temps dans son sens général, les chercheurs 

de la KU Leuven - Leuvens Instituut voor Criminologie (ci-après LINC) apporteront des précisions sur la 
définition retenue dans le rapport présenté en 2

ème
 partie de cette publication  

2
 Racisme et médiation, l’action restauratrice d’ACOR SOS Racisme, A.C. Salberg, 5

ème
 Conférence 

internationale du forum mondial sur la médiation, 2005, p.4 

3
 Le Centre préfère dans sa pratique utiliser le terme « signalement » plutôt que « plainte » pour éviter la 

confusion avec la plainte dans le cadre des dossiers répressifs (plainte à la police, au Parquet, …)  
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préjudice des compétences du Collège des médiateurs”4. En 2011, le Centre a reçu 4162 

signalements et a ouvert 1351 dossiers5. 

Le Centre constate par exemple que :   

- les peines de travail sont souvent prononcées dans les délits de haine6  

- les jeunes sont régulièrement impliqués dans des délits de haine 

- les mesures alternatives qui sont appliquées dans ce domaine ne présentent aucun lien avec 
la nature discriminatoire du délit. 

Les mesures alternatives restent encore marginales dans les dossiers judiciaires liés à des délits 

de haine et de discrimination7. Différentes causes peuvent expliquer ce « désamour » pour les 

mesures alternatives :  

- l'absence de politique judiciaire dans ce type de dossiers : le Centre n’a été approché que très 
rarement par des magistrats et des assistants de justice souhaitant l’impliquer comme 
expert dans des médiations pénales. Le plus souvent, c’est le Centre qui prend l’initiative de 
proposer des mesures alternatives (médiation pénale, médiation restauratrice, …) dans ses 
propres dossiers.    

- l’absence d'outils adaptés à la spécificité des délits de haine ou des délits de discrimination : il 
n’existe, par exemple, pas de mesures formatives spécifiques pour les auteurs dans ce 
domaine. 

- la réticence des parties impliquées: cette crainte se retrouve aussi bien chez la victime que 
chez l’auteur.  

Afin d’ouvrir le débat, le Centre a déjà proposé quelques initiatives, à titre d’exemples, des 

contributions sur la solution négociée, des collaborations avec des associations comme Suggnomè 

et Médiante ainsi que des sensibilisations des magistrats.8 

                                                                 

4
 Art 3, 4bis de la loi du 15 février 1993 créant un Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le 

racisme, M.B., 30.05.07 

5
 Rapport annuel, Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme, 2011, p.62-95, 

www.diversite.be/rubrique/publication 

6
 Délits de haine, Rapport annuel 2008, Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, p. 30,  

www.diversite.be/rubrique publication 

7
 La médiation pénale constitue 0,69 % et la transaction 2,08 % des dossiers traités par les parquets belges 

en 2011 dans les affaires de racisme, xénophobie et discrimination voir statistique du Collège des 
procureurs-généraux    

8
 Autres d’exemples : rapport portant sur l’apport de la solution négociée dans la résolution des cas de 

racisme dans son rapport annuel 2003, p. 119 à svts (www.diversite.be/rubrique publication) ; participation 
à la Nieuwsbrief de Suggnomè, Jaargang 7 nr. 3 sur le racisme et la médiation (www.suggnome.be) 
(15.08.06) ; organisation par le Centre d’une réunion en collaboration avec l’ASBL Suggnomè (2006) ; staff 
de contenu 2007 du Centre: rôle de la médiation auteur-victime dans les dossiers avec ‘Médiante’ (asbl 
francophone) et ‘Suggnomè’ ; participation du Centre à la réunion organisée par Bemiddelingsdienst 
Arrondissement Leuven (BAL) et Herstelgerichte en constructieve afhandeling (HCA) à Louvain sur la 
médiation dans les délits inspirés par le racisme (08.10.07) ; sensibilisation des magistrats de référence aux 
mesures alternatives : séance bilingue organisée par le Conseil Supérieur de la Justice avec la collaboration 
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Dans ce sillage, le Centre a inscrit le recours à de telles mesures dans son plan stratégique comme 

mode de résolution des conflits dans les termes suivants: « Rechercher la meilleure solution, pas 

nécessairement juridique ou procédurale. Développer un savoir-faire en matière de négociation et 

de conciliation et travailler en partenariat avec des acteurs spécialisés dans la médiation
9». Dans 

ce but, plusieurs « chantiers » vont être ouverts afin d’affiner nos méthodes de travail.  

Nous souhaitons donc inscrire les mesures alternatives dans une approche cohérente qui intègre 

aussi les acteurs politiques, judiciaires et associatifs. Nous avons donc commandé ce rapport à la 

KU Leuven et au « Leuvens  Instituut voor Criminologie » (LINC), dans le cadre de notre 

compétence légale d’adresser des recommandations à ces acteurs10. Cette publication a pour 

objectif de préparer un rapport exploratoire sur les mesures alternatives afin d’identifier: 

- leur adéquation par rapport aux dossiers en lien avec les délits de haine et de discrimination : 
les difficultés et les pratiques prometteuses 

- les recommandations pour les actions futures.  

Ce rapport a été réalisé en 3 étapes:   

- recherche : la KU Leuven et le LINC ont préparé un rapport préparatoire analysant le rôle des 
mesures alternatives dans les dossiers judiciaires liés aux délits de haine et de 
« discrimination »  

- concertation : le Centre a organisé avec les chercheurs un groupe de discussion 
interdisciplinaire afin d’affiner  les pistes de réflexion dégagées dans le rapport préparatoire  

- finalisation : ce rapport préparatoire a été complété sur base des observations du groupe de 
discussion    

Ce rapport se trouve dans la seconde partie de cette publication. Il est le fruit de la collaboration 

étroite entre le LINC, la KULEUVEN et le Centre, qui s’est impliqué dans toutes les étapes de sa 

conception en apportant son expertise notamment dans le traitement des dossiers. Le Centre a 

aussi ajouté, dans ce rapport, des exemples tirés de son expérience pour illustrer certaines 

mesures alternatives.   

 
 
Edouard Delruelle                           Jozef De Witte                                             
Directeur adjoint       Directeur  
   
  

                                                                                                                                                                                                  

du Centre, de Suggnomè et Médiante (23.04.07) ; atelier organisé par l’Institut de formation judiciaire du 
23.01.12 avec la collaboration du Centre sur les mesures alternatives…. 

9
 Plan stratégique triennal 2011-2013, n°1.9, www.diversite.be 

10
 Art 3 de la loi du 15.02.03 créant un Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, M.B., 

30.05.07  
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2. PRESENTATION  
 

Cette publication comprend 3 parties :  

I. La préface. Le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme (ci-après le 
Centre) présente sa vision des mesures alternatives et du rôle qu’il propose de leur faire 
jouer dans la lutte contre les discriminations et les délits de haine. C’est l’occasion pour le 
Centre de partager son expérience, de rappeler ses compétences mais aussi de revenir 
sur les initiatives déjà prises dans ce domaine.   

II. Le rapport de la KU Leuven - Leuvens  Instituut voor Criminologie (ci-après LINC). Ce 
rapport est le fruit de la collaboration étroite entre la KU Leuven, le LINC et le Centre qui 
leur a confié la mission d’élaborer un rapport exploratoire. Ce rapport s’attache à décrire 
les mesures alternatives adaptées à la lutte contre les discriminations, les avantages ainsi 
que les points d’attention et s’achève sur une série de recommandations. 

III. Les perspectives. Pour clôturer cette publication, le Centre met en exergue certaines 
recommandations tirées de ce rapport que le Centre entend développer.  

 

3. PUBLICS CIBLES  
 

Cette publication suppose, chez le lecteur, une connaissance de la thématique et de ses aspects 

juridiques et techniques. Elle est également centrée sur les aspects pénaux11 de la lutte contre les 

discriminations et les délits de haine ainsi que ses procédures.  Elle s'adresse avant tout à certains 

acteurs comme :   

- les acteurs judiciaires : les juges, les parquets (les magistrats de référence en matière de 
discrimination, les magistrats de « médiation », les magistrats de la jeunesse) ainsi que les 
stagiaires judiciaires, les maisons de justice, les services de médiation de la police, les 
avocats,…. 

- les associations qui ont recours à la médiation restauratrice, locale,…. 

- les acteurs institutionnels : le Collège des procureurs généraux, le SPF Justice (et son service 
de politique criminelle), le SPF Intérieur, le Conseil Supérieur de la Justice, l’Institut de 
formation judiciaire,… 

 

 

 

 

 

                                                                 

11
 Puisque depuis 2003, les législateurs ont introduit également des procédures civiles en vue de lutter 

contre les discriminations. 
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1.  INTRODUCTION  
 

La lutte contre le racisme et les discriminations a été inscrit en 2003 en haut de l’agenda 

politique,12 ce qui s’est traduit, en 2003 et en 2007, par une modification en profondeur de la 

législation relative au racisme et à la discrimination.13 Une des innovations majeures de la 

nouvelle loi est l’introduction de la notion de ‘motif abject’. Elle permet de prononcer une peine 

plus lourde pour certains délits si l’un des mobiles est la haine inspirée par un critère protégé par 

la loi.14 On a jugé utile de prendre de telles initiatives légales afin de donner un signal indiquant 

que les discriminations ne sont pas tolérables dans notre société. Cependant, cette approche 

purement répressive ne peut suffire à elle seule à s’attaquer durablement aux discriminations et 

aux délits inspirés par la haine: elle n’est pas toujours une réponse suffisante à cette 

problématique de société et elle ne répond généralement pas au préjudice matériel et 

émotionnel que la victime a subi.15  

Toutefois, le droit pénal belge ne se limite pas aux peines classiques – la peine de prison et 

l’amende – mais permet également d’infliger des sanctions à caractère plus communautaire. Le 

Centre pour l’Égalité des Chances et la Lutte contre le Racisme (ou le Centre) s’est également 

heurté dans son fonctionnement aux limites du droit pénal classique et, au fil des ans, il a pris 

diverses initiatives afin de promouvoir l’application de mesures alternatives dans des cas de 

discrimination et de délits inspirés par la haine. Dans le prolongement de ces initiatives, il 

souhaite explorer, au travers de ce rapport, le rôle que peuvent jouer ces mesures légales 

alternatives dans la répression des délits de haine et des discriminations. En nous basant sur la 

littérature scientifique et sur des témoignages d’acteurs concernés (notamment dans le domaine 

pénal), nous tenterons de réaliser un premier approfondissement de ce sujet, sans pour autant 

                                                                 

12
 Ce thème a été inscrit comme une priorité politique entre autres dans l’accord gouvernemental du 12 
juillet 2003 et dans la Note cadre Sécurité intégrale. Il convient cependant de nuancer ce caractère 
‘prioritaire’ dans la mesure où le thème du racisme et de la discrimination n’a plus été mis en avant dans 
l’accord gouvernemental de 2007. À ce jour, la politique en matière de poursuites n’a pas encore donné 
lieu à une prise de position claire. 

13
 Loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le 
racisme et la xénophobie, M.B. 30 mai 2007; loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes 
de discrimination, M.B. 30 mai 2007. 

14
 Ces critères sont: l’âge, l’orientation sexuelle, l’état civil, la naissance, la fortune, la conviction religieuse 
ou philosophique, la conviction politique, la conviction syndicale, la langue, l’état de santé actuel ou futur, 
un handicap, une caractéristique physique ou génétique, l’origine sociale (Art. 4 4° Loi antidiscrimination), 
la nationalité, la prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique (Art 4 
4° Loi antiracisme). Le Centre est surtout amené à traiter des dossiers de délits de haine inspirés par 
l’origine, l’orientation sexuelle, la conviction religieuse et philosophique et un handicap. 

15
 J.B. JACOBS et K. POTTER, Hate crimes: Criminal Law and Identity Politics, New York, New York University 
Press, 2001, 120-122. 
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avoir la moindre prétention d’exhaustivité.16  C’est ainsi que nous n’aborderons pas, entre autres, 

les possibilités de médiation dans le cadre du droit civil, bien que celui-ci constitue une partie 

importante des activités du Centre.17 

Le présent rapport s’intéressera tout particulièrement à deux éléments-clés largement négligés 

dans l’approche classique que le droit pénal adopte vis-à-vis des discriminations: la dimension 

éducative vis-à-vis de l’auteur des faits et la dimension restauratrice vis-à-vis de la victime. Le 

terme de ‘mesures alternatives’ nous servira d’appellation générale pour désigner deux types de 

mesures distinctes: les peines alternatives et les interventions restauratrices. Les premières sont 

surtout axées sur l’auteur, les secondes impliquent également la victime. 

                                                                 

16
 Le Centre a organisé le 2 septembre 2009 un focus groupe afin de se faire une idée des enjeux et des 
problèmes auxquels les différents acteurs sont confrontés, notamment en droit pénal.  

17
 Pour plus d’informations sur la médiation en matière civile, voir CENTRE POUR L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET LA 

LUTTE CONTRE LE RACISME, Rapport annuel 2003, Bruxelles, Centre, 2003, p. 119  



12 

 

2. PEINES ALTERNATIVES 

2.1 INTRODUCTION 

Dans cette partie, nous allons aborder de manière plus approfondie quatre peines alternatives: la 

transaction pénale, la peine de travail, le travail d’intérêt général et la mesure de formation. Ces 

peines alternatives ont en commun de ne pouvoir être infligées qu’avec l’accord explicite de 

l’auteur des faits. Le travail d’intérêt général et la peine de travail seront examinés sous un seul et 

même titre étant donné que ces deux dispositifs présentent un contenu et des modalités 

d’exécution similaires. Leur cadre légal est cependant différent.  

2.2 FORMES 

2.2.1. TRANSACTION PÉNALE 
Le procureur du Roi peut pendant l’information, l’instruction et après sa clôture aussi longtemps 

qu’aucune décision définitive ne soit intervenue sous certaines conditions, proposer une 

transaction pénale à un suspect majeur. Dans ce cas, il peut lui proposer une mesure spécifique 

consistant à payer un certain montant à l’État. Il faut cependant que le suspect indemnise d’abord 

tous les dommages résultant de l’infraction, selon des modalités clairement établies. Cette 

procédure de transaction ne peut être proposée que pour traiter des contraventions et des délits 

donnant lieu à une amende et/ou à une peine de prison de cinq ans maximum ou à un délit 

susceptible de correctionnalisation. Elle peut être appliquée par exemple en cas de coups et 

blessures simples, de dégâts ou de destructions ainsi que des infractions financières ou fiscales 

graves. Si le suspect accepte la proposition de transaction et paie effectivement le montant 

demandé, l’instruction s’éteint et le dossier pénal est définitivement clos. Cependant, le suspect 

peut aussi refuser la transaction. Dans ce cas, la procédure ordinaire se poursuit et le suspect 

peut être cité à comparaître devant le juge pénal compétent.18  

Une transaction pénale n’est pas possible vis-à-vis de mineurs. 

 

Exemple (Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le 

racisme) 

Le Parquet a proposé à un propriétaire, qui avait refusé de louer à un 

candidat pour des motifs discriminatoires liés à son origine étrangère, le 

paiement d’une somme d’argent dans le cadre d’une transaction telle 

que prévue dans l’article 216 bis du C.i.cr. (Voir rapport annuel du 

Centre, 1993-2003, p.51) 

 

 

                                                                 

18
 Art. 216bis C.i.cr. 
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2.2.2. TRAVAIL D’INTÉRÊT GÉNÉRAL ET PEINE DE TRAVAIL 
La peine de travail et le travail d’intérêt général désignent des activités que l’auteur majeur 

accomplit durant son temps libre et de manière non rémunérée, et qui dépendent en partie de 

ses facultés intellectuelles et physiques.19 La peine de travail et le travail d’intérêt général sont 

effectués aux mêmes endroits, avec un suivi et un encadrement similaires. Le cadre juridique de 

ces deux dispositifs est cependant différent.  

En effet, ils constituent une réponse à des défis différents et le législateur ne les a pas destinés 

aux mêmes publics. La peine de travail est une sanction autonome, dont le but premier est d’être 

une alternative aux peines de prison de courte durée.20 L’accent est donc mis sur l’aspect punitif. 

Le travail d’intérêt général revêt davantage un caractère conditionnel: il permet d’accompagner 

l’intéressé et de lui apporter une structure en vue d’une réinsertion sur le plan social et 

professionnel. Le travail à effectuer est moins perçu comme une sanction ‘pure et dure’ que 

comme une forme de réparation à la collectivité pour le préjudice subi à cause des faits 

délictueux. Contrairement à la peine de travail, le travail d’intérêt général n’est pas une peine 

autonome, c’est-à-dire qu’il dépend d’une autre procédure judiciaire. Avant l’instauration de la 

peine de travail autonome, le travail d’intérêt général21 pouvait être une condition pour la 

probation et la médiation pénale.22 Aujourd’hui, ce n’est plus possible que pour la médiation 

pénale.23 En revanche, la peine de travail24 est une peine à part entière qui peut être infligée de 

manière autonome par le tribunal correctionnel (pour des faits punissables d’une peine de prison 

de huit jours à cinq ans) ou le tribunal de police (pour des infractions punissables d’une peine de 

prison de un à sept jours).25  

Dans le cas de mineurs, le juge de la jeunesse a aussi la possibilité d’infliger un travail d’intérêt 

général.26 Le droit relatif à la protection de la jeunesse parle à cet égard d’une “prestation de 

                                                                 

19
  W. MEYVIS et D. MARTIN (editeurs) Alternatieve Maatregelen en Straffen. Penologisch Vademecum, 

Heule, UGA, 1997, 180. 

20
  Projet de loi modifiant l’article 216ter du Code d’instruction criminelle en vue de réintroduire le travail 

d’intérêt général dans le cadre la médiation pénale,  Sénat 2004-2005, nr. 3-1162/3. 

21
  La durée maximale du travail d’intérêt général est de 120 heures. 

22
  Loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et la probation, modifiée par la loi du 10 février 

1994, M.B. 27 avril 1994; loi du 10 février 1994 organisant une procédure de médiation pénale, 
introduisant un article 216ter au chapitre III du Livre II, Titre I du Code d’instruction criminelle, intitulé 
“Dispositions relatives à l’extinction de l’action publique pour certaines infractions, moyennant la 
réalisation de certaines conditions”, M.B. 27 avril 1994. 

23
  Art. 216ter §1 C.i.cr. 

24
  La durée de la peine de travail autonome varie entre 20 et 300 heures (jusqu’à 600 heures en cas de 

récidive).  

25
 Loi du 17 avril 2002 instaurant la peine de travail comme peine autonome en matière correctionnelle et 

de police, M.B. 7 mai 2002. 

26
  Seul le juge de la jeunesse peut infliger des mesures alternatives comme une prestation de type éducatif 

ou une mesure de formation. En effet, si ces mesures étaient décidées au niveau du parquet, cela irait à 
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nature éducative et d’intérêt général”. Tout comme la peine de travail, c’est une forme de travail 

non rémunéré que le mineur effectue durant son temps libre dans un lieu d’utilité sociale, 

culturelle, humanitaire ou publique (par exemple, une maison de repos, un refuge pour animaux, 

le service communal des espaces verts…). Le tribunal de la jeunesse peut infliger jusqu’à 150 

heures de travail d’intérêt général.27 Si l’auteur a au moins 16 ans, il est aussi possible de lui faire 

effectuer un travail rémunéré en vue de dédommager la victime.28 

 

Exemple (Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le 

racisme) 

 M. X (respectivement à l’époque des faits membre d’un parti d’extrême 

droite et  responsable du site internet de ce parti), a été condamné pour 

violation à la loi antiracisme à une peine d’inéligibilité de 10 ans et à une 

peine de travail de 250 heures dans le secteur d’intégration des 

immigrés. (Appel, Bruxelles, 18.04.06, C. cass., 04.10.06 voir aussi CEDH, 

le 16.07.09 ). Mais « la mise en œuvre de la peine de travail et sa 

réalisation ont rencontré plusieurs difficultés. D’abord, si les 

responsables de services dans le secteur de l’intégration pouvaient 

envisager d’accueillir Monsieur X, la perspective de problèmes dans le 

contact concret entre Monsieur X et les clients de ces services les 

empêchait d’accepter d’encadrer la peine. En outre, la notoriété de 

Monsieur X, soutenue par une forte médiatisation excluait toute forme 

de discrétion sur le déroulement de la mesure. Il est à retenir que le profil 

du justiciable a un impact fort sur la faisabilité de la peine qui lui est 

infligée. Dans le cas de Monsieur X, ce contexte particulier a compliqué 

et ralenti l’exécution de la sanction, même si cette dernière s’inscrivait 

dans la suite des faits à l’origine de la condamnation ». 

Le Centre constate dans sa pratique que les tribunaux correctionnels 

prononcent des peines de travail aussi dans des dossiers de 

discrimination dans les discothèques (Corr. Mechelen, 5 janvier 2011) et 

dans les délits de haine  (rapport annuel, Centre, 2008, p.30) 

 

                                                                                                                                                                                                  

l’encontre de la présomption d’innocence et cela comporterait un risque de pressions inacceptables. 
(DECOCK, G., “Gemeenschapsdienst en leerprojecten” in PUT, J. en ROM, M. (eds.), Het nieuwe 

jeugdrecht, Gent, Larcier, 2007, 74.) 

27
  Art. 37 §2 4° de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des 

mineurs ayant commis un fait qualifié d’infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait, M.B. 
15 avril 1965 (dans la suite du texte: loi sur la protection de la jeunesse). 

28
  Art. 37 §2bis 3° de la loi sur la protection de la jeunesse. 
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2.2.3. MESURE DE FORMATION 
Une mesure de formation peut être définie comme l’obligation de suivre un processus 

d’apprentissage, avec un contenu plus ou moins délimité à l’avance et selon un plan structuré, en 

vue de favoriser un changement dans les connaissances, le comportement et l’attitude de 

l’intéressé.29 Elle ne peut jamais être imposée de manière autonome à des auteurs majeurs et, 

tout comme le travail d’intérêt général, elle est dépendante d’une autre procédure judiciaire. 

Pour l’instant, le législateur prévoit la possibilité d’imposer une mesure de formation comme 

condition dans le cadre de la médiation pénale30, comme condition de probation31 et comme 

alternative à une détention provisoire32. Les modalités d’exécution, comme le lieu, la durée et la 

nature des mesures de formation, sont décidées par plusieurs acteurs. Tant la commission de 

probation que les assistants de justice peuvent intervenir pour spécifier le contenu, le lieu et la 

durée de la formation si le juge n’a pas donné d’indications précises dans son jugement.  

Le juge de la jeunesse, lui, peut infliger à des mineurs une mesure de formation comme peine 

autonome.33 Les modalités d’exécution de ces mesures de formation sont une compétence des 

Communautés et non pas du SPF Justice. 

Exemple (Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le 

racisme) 

Deux jeunes d’une vingtaine d’années ont agressé une femme en tenant 

des propos visant explicitement son origine asiatique à une caisse de 

supermarché devant les autres clients. Le juge a reconnu la culpabilité 

des auteurs mais ils ont bénéficié d’une suspension du prononcé à 

condition de suivre un cours intitulé « Dader in zicht »  (15-20 heures) 

(Corr. Louvain, 24 mars 2010) 

 

2.2.4. MÉDIATION PÉNALE 
La médiation pénale constitue le cadre légal de certaines des mesures alternatives mentionnées 

ci-dessus. On peut expliquer ce dispositif légal en disant qu’il permet au procureur du Roi de 

proposer une médiation pénale lorsqu’il y a suffisamment d’éléments à charge contre un suspect 

                                                                 

29
  W. MEYVIS en D. MARTIN (éditeurs), Alternatieve Maatregelen en Straffen. Penologisch Vademecum, 

Heule, UGA, 1997, 217. 

30
  La durée maximale est de 120 heures (Art. 216ter §4 C. i. cr). 

31
  La durée est de 20 heures au minimum et de 240 heures au maximum (Art. 1bis §1 de la loi sur la 

probation).  

32
  La loi n’a pas fixé de durée minimale et maximale (Art. 35 loi de 1990 sur la détention provisoire). 

33
  Art. 37 § 2 6° et Art 37§ 2bis 5° de la loi sur la protection de la jeunesse. 
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majeur et qu’il estime qu’il est possible de régler le litige sans l’intervention d’un juge.34 La 

condition de base pour que la médiation pénale réussisse est que le dommage provoqué par 

l’infraction puisse être réparé. Le procureur du Roi peut en outre imposer des conditions 

supplémentaires à l’auteur des faits, comme un traitement médical, une thérapie, une formation 

ou un travail d’intérêt général. La médiation pénale est une procédure volontaire: toutes les 

parties ont le droit de la refuser ou d’y renoncer à tout moment.  

Lorsque le magistrat du parquet souhaite appliquer une procédure de médiation pénale, il fait 

appel à un assistant de justice du service des Maisons de justice. Durant la phase préparatoire, cet 

assistant de justice prend contact avec l’auteur et avec la victime pour les informer de la 

procédure et s’assurer qu’ils sont prêts à collaborer. Des discussions, des échanges de 

correspondance et des contacts téléphoniques avec l’auteur et la victime permettent ensuite de 

conclure des engagements relatifs à l’indemnisation des dommages matériels ou immatériels. 

L’assistant de justice peut également discuter avec l’auteur de conditions supplémentaires qui 

peuvent être liées au traitement ultérieur du dossier. Il prend généralement contact avec des 

services externes pour la mise en œuvre concrète de ces conditions complémentaires. 

Une fois que les parties sont parvenues à un accord et que l’auteur accepte les éventuelles 

mesures complémentaires, ceci est entériné par le magistrat du parquet et consigné dans un 

procès-verbal. La procédure est clôturée lorsque les engagements ont été correctement 

respectés et que le procureur du Roi décide d’éteindre l’action publique. Mais il arrive que les 

parties ne parviennent pas à un accord ou que l’auteur ne respecte pas ce qui a été convenu. 

Dans un cas comme celui-là, la médiation pénale est suspendue et le procureur du Roi décide de 

la suite à donner au dossier. Il n’est cependant pas obligé de procéder à une citation à 

comparaître : il peut encore faire appel à d’autres procédures ou décider d’un classement sans 

suite. 

Exemple (Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme)  

M. V., 19 ans (à l’époque des faits), proche des mouvements fascistes, a enfreint 

la législation contre les discriminations (propos racistes en public, salut hitlérien, 

tentative d’incendie d’une mosquée, …).Une information a été ouverte au 

Parquet. Le Centre n’a pas déposé plainte dans ce dossier et il n’y avait pas de 

plaignant identifié. Le Substitut a proposé une médiation pénale. L’assistante de 

la maison de justice  a pris contact avec le Centre en 2008. A côté du travail 

d’intérêt général (travaux de nettoyage dans une association à exécuter par 

M.V.), une convention de moyen a été conclu entre l’intéressé, la maison de 

justice et le Centre qui intervenait comme personne ressource s’engageant à : 

un entretien avec M. V sur les conséquences de ses actes illégaux, la visite du 

fort de BREENDONK et du Musée de la déportation  ainsi que  la mise en ligne 

sur un blog de cette expérience. Ce contact a aussi été enrichissant pour le 

Centre qui a pu constater que l’intéressé pourtant en rupture et prônant des 

« idées » racistes était susceptible d’évoluer et de chercher à  s’amender.   

                                                                 

34
  Art. 216ter C.i.cr. La médiation pénale peut être appliquée pour des infractions pour lesquelles le 

procureur du Roi estime ne pas devoir requérir une peine d’emprisonnement supérieure à deux ans. 
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2.3 RÔLE ÉVENTUEL DANS LES DISCRIMINATIONS ET LES DÉLITS  

INSPIRÉS PAR LA HAINE  

 

2.3.1 AVANTAGES  
La transaction pénale peut présenter l’avantage, contrairement à l’alternative d’un classement 

sans suite, de donner une suite judiciaire aux faits. En assortissant ceux-ci de conséquences 

financières claires, combinées à un dédommagement de la victime, on donne à l’auteur le signal 

que de telles infractions ne restent pas impunies. D’autre part, la preuve de paiement peut aussi 

être utile pour la victime dans la mesure où elle a la valeur d’une présomption qui peut être 

utilisée dans une procédure civile.35 Bien que le champ d'application de cette disposition a été 

étendu en 2011 à des crimes plus graves et a été rendue possible à toutes les étapes de la 

procédure pénale, la transaction reste cependant limitée à cette procédure administrative et 

financière et ne permet guère d’aborder la problématique de la discrimination proprement dite.  

De fait, une approche formelle laisse peu de possibilités pour discuter de la motivation profonde 

de l’auteur des faits.36 Or, ce qui caractérise les discriminations et les délits inspirés par la haine, 

c’est l’aversion personnelle de l’auteur pour les caractéristiques individuelles ou sociales de la 

victime.37 C’est donc avant tout en fonction de la motivation de l’auteur – de ses valeurs, 

attitudes et conceptions sous-jacentes – que l’on peut déterminer si une infraction doit ou non 

être qualifiée de discrimination ou de délit inspiré par la haine.38  

Une peine de travail, un travail d’intérêt général et une mesure de formation offrent des 

possibilités pour influencer ces conceptions en faisant appel à la personnalité de l’auteur et en 

mettant l’accent sur son attitude et ses schémas mentaux. En effet, pour pouvoir s’attaquer à des 

sentiments et des expressions de haine ainsi qu’à leurs conséquences, il faut changer les 

stéréotypes, les préjugés et les conceptions qui alimentent cette haine. Une peine de formation 

peut agir directement sur ces facteurs alors qu’une peine de travail ou un travail d’intérêt général 

peuvent influencer de manière indirecte les stéréotypes, les préjugés et les conceptions de 

l’auteur. 

La mise en œuvre de la mesure de formation implique des séances tant individuelles que 

collectives. Des interventions cognitives ou axées sur un changement de comportement 

                                                                 

35
 Art. 1382 du Code civil. 

36
  Pour plus d’informations sur les causes du racisme, voir: N. CHAKRABORTI et J. GARLAND, Hate Crime: 

Impact, Causes and Responses, Londres, Sage, 2009, 185 p. 

37
  J.B. JACOBS en K.A. POTTER, “Hate crimes: A Critical Perspective”, Crime and Justice 1997, 1-50. 

38
  N. HALL, “Law enforcement and hate crime: theoretical perspectives on the complexities of policing 

hatred”, in N. CHAKRABORTI (ed.), Hate Crime. Concepts, Policy, Future directions, Cullompton, Willan 
Publishing, 2010, 149-169.  
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permettent de discuter des stéréotypes de l’auteur et de les faire évoluer. Il n’existe pas en 

Belgique de programmes pédagogiques spécifiquement destinés aux auteurs de délit de haine et 

de discrimination. S’ils sont majeurs, ils pourraient éventuellement participer à des projets de 

formation axés sur les délits et les victimes en général, comme le projet “Slachtoffer in Beeld”, 

par exemple, qui vise à sensibiliser les délinquants aux conséquences de leurs actes pour la 

victime.39  

Dans le cadre d’une peine de travail ou d’un travail d’intérêt général, on demande au condamné 

d’accomplir une prestation symbolique au bénéfice de la communauté afin de réparer les 

dommages qu’il a occasionnés. En effectuant cette peine ou ce travail, l’auteur joue un rôle actif 

et est incité à assumer la responsabilité de ses actes.40 Des recherches récentes montrent que la 

peine de travail est vécue comme une expérience (étonnamment) positive par de nombreux 

condamnés en raison du respect dont on leur témoigne durant cette prestation.41 Ces rapports 

positifs avec des personnes extérieures au milieu délinquant de l’auteur des faits peuvent être à 

l’origine d’une remise en question de certaines conceptions négatives. Lorsque la peine de travail 

ou le travail d’intérêt général peuvent être effectués dans un lieu qui est en rapport avec le délit, 

comme un centre d’accueil pour réfugiés ou une association de jeunes homosexuels, le lien entre 

la peine et le délit est encore plus clair.42  

La médiation pénale est une mesure alternative qui permet de concilier un certain nombre des 

avantages des modalités évoquées ci-dessus. On peut ainsi recourir, dans le cadre de la médiation 

pénale, à un travail d’intérêt général, à une mesure de formation et à une aide, en combinant 

éventuellement ces dispositifs. Par ailleurs, la médiation pénale prend en compte la victime et 

autorise une participation de celle-ci jusqu’à un certain degré (généralement limité). La 

réparation du dommage, en ce compris le dommage moral, se fait souvent au travers d’un 

dialogue indirect entre l’auteur et la victime. Pour certaines victimes, cette participation limitée – 

puisqu’elles n’ont pas voix au chapitre pour décider des conditions complémentaires qui sont 

éventuellement imposées – suffit déjà pour se sentir reconnues. Une plus-value importante de la 

médiation pénale est que celle-ci a lieu avant que l’auteur des faits soit présenté au juge et que la 

perspective d’une citation à comparaître peut toujours être utilisée comme moyen de pression. 

Cela peut inciter des auteurs moins motivés ou ‘récalcitrants’ à se montrer malgré tout un peu 

plus coopératifs. 

 

                                                                 

39
  Pour plus d’informations, voir: 

http://www.steunpunt.be/xcms/lang__nlBE/mid__13874/ModeID__0/EhPageID__842/4989/default.aspx 

40
  H. DOMINICUS, “Alternatieve sancties en vormen van afdoening. Beleidsontwikkelingen en knelpunten”, 

in D. VAN DAELE en I. VAN WELZENIS (eds.), Actuele thema’s uit het Strafrecht en de Criminologie, 
Leuven, Universitaire Pers Leuven, 2004, 34-62. 

41
  M. VLAEMYNCK et J. DUCHENE, Beleving van de veroordeelde tot een werkstraf - Peine de travail et vécu 

du condamné. non édité., Leuven-Liège, KU Leuven/ULg, 2010, 80-120. 

42
  La pratique du Centre révèle qu’il est rare que la peine de travail ou un travail d’intérêt général tiennent 

compte de la nature (discriminatoire) du délit. 
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2.3.2. POINTS D’ATTENTION 
Tant les conclusions de certaines recherches que l’expérience pratique nous conduisent à 

formuler trois points d’attention en ce qui concerne les peines alternatives dont il vient d’être 

question. Tout d’abord, on a encore trop souvent tendance à considérer les auteurs de délits de 

haine et de discrimination comme un groupe indifférencié. Cette vision sans aucune nuance ne 

correspond pas à la réalité: tout comme les victimes n’ont pas nécessairement le même vécu, 

l’impact d’une législation peut être différent d’un auteur à l’autre.43 Selon  McDevitt notamment, 

il est possible de classer les auteurs en quatre catégories en fonction de leur motivation: il y a 

ceux qui sont à la recherche de sensations fortes (thrill), ceux qui agissent pour se défendre 

(defensive), ceux qui veulent se venger (retaliatory) et enfin ceux qui se croient investis d’une 

mission (mission).44 D’autre part, ces chercheurs font une distinction selon le degré d’implication 

dans le délit: il y a les leaders, les suiveurs45 (fellow travellers) et les ‘participants malgré eux’46 

(unwilling participants). En combinant ces typologies, les chercheurs s’efforcent d’évaluer dans 

quelle mesure l’auteur est prêt à adapter son mode de vie et à remettre en question ses 

préjugés.47 Il est toutefois important de nuancer ces constats étant donné qu’il s’agit de types 

idéaux. 

D’après l’étude de McDevitt notamment, les mesures alternatives ont le plus d’effet sur la 

catégorie des ‘participants malgré eux’. Les suiveurs sont davantage rétifs au changement. Quant 

aux leaders, ils ont généralement des préjugés tellement ancrés en eux qu’il est assez peu 

probable de les faire changer après une seule formation ou une peine de travail. Ce n’est 

toutefois pas une raison pour les exclure des mesures alternatives, mais il est important d’être 

conscient des difficultés de travailler avec ce type d’auteurs. D’autre part, tous les auteurs (même 

les leaders) sont plus réceptifs à des changements de comportement s’ils ont agi pour éprouver 

certaines sensations (thrill) ou par ennui, ce qui est souvent le cas des jeunes. À l’inverse, ceux qui 

s’imaginent qu’ils ont pour mission de libérer le monde de groupes minoritaires considérés 

comme hostiles et de moindre valeur sont quasiment immunisés contre toute intervention 

judiciaire. 

En deuxième lieu, il y a souvent un fossé profond entre la peine telle qu’elle est imposée et la 

manière dont elle est appliquée.48 En effet, la mise en œuvre de la peine de travail, du travail 

                                                                 

43
  J. VRIELINK, Van Haat Gesproken? Een rechtsantropologisch onderzoek naar de bestrijding van 

rasgerelateerde uitingsdelicten in België, Anvers, Maklu, 2010, 467. 

44
  J. McDEVITT, J. LEVIN en S. BENNETT, “Hate Crime Offenders: An Expanded Typology”, Journal of Social 

Issues 2002, 2, 303-317. 

45
  Les suiveurs ne font pas le premier pas, mais ne demandent pas mieux de participer si un autre le fait. 

46
  Les participants malgré eux ne se sentent pas à l’aise, mais n’entreprennent rien pour changer la 

situation. 

47
  J. McDEVITT, J. LEVIN en S. BENNETT, “Hate Crime Offenders: An Expanded Typology”, Journal of Social 

Issues 2002, 2, 303-317. 

48
  H. LUYPAERT, K. BEYENS, C. FRANCOISE en D. KAMINSKI, Werken en leren als straf, Bruxelles, VUBPress, 

2007, 187. 
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d’intérêt général et de la peine de formation se heurte en pratique à un certain nombre de 

restrictions.  

Il paraît logique de choisir, pour l’exécution de la peine de travail et du travail d’intérêt général, 

un lieu qui est en rapport avec la nature du délit. Mais les assistants de justice tiennent avant tout 

compte, en concertation avec le condamné, de ses possibilités de déplacement, de ses 

compétences et de son emploi du temps.49 De plus, certains lieux peuvent imposer des 

restrictions en fonction de la nature du délit. Ces restrictions ont souvent trait à des affaires de 

drogue ou des actes de violence, mais certaines organisations peuvent aussi refuser des 

personnes condamnées pour des délits de haine ou pour des discriminations.50 C’est pourquoi il 

est assez rare que la peine de travail puisse être accomplie dans un lieu ‘pertinent’. Mais cela 

n’enlève rien au fait que même un lieu plus ‘ordinaire’ peut exercer une influence positive sur la 

resocialisation du délinquant (par exemple par les contacts avec des collègues qui défendent des 

conceptions plus humanistes).  

Il ne fait aucun doute qu’il serait très intéressant de mettre au point un projet de formation  

spécifiquement destiné aux auteurs de délits de haine et de discrimination, à plus forte raison si 

on admet l’idée que ces délits diffèrent fortement, sur un certain nombre de points, des autres 

délits. On peut néanmoins se demander si un tel projet répond à une demande suffisamment 

grande de la part des instances judiciaires. Les statistiques nous apprennent que très peu 

d’auteurs de délits de haine et de discriminations suivent aujourd’hui des projets de formation,51 

ce qui entraîne de longs délais d’attente avant de pouvoir constituer un groupe. Mais d’autre 

part, l’expérience montre qu’en créant une offre (en l’occurrence, un module de formation 

spécifique), on provoque souvent une augmentation de la demande. Une alternative pourrait 

consister à élaborer une formation individuelle, mais cela engendrerait sans doute des coûts plus 

élevés.  

En troisième lieu, s’il est clair que le travail d’intérêt général, la peine de travail et les mesures de 

formation répondent bien à l’objectif d’une approche éducative de l’auteur, la dimension 

réparatrice vis-à-vis de la victime reste en grande partie négligée. On pourrait pourtant envisager 

d’impliquer plus activement les victimes, si elles le souhaitent, ou du moins de les informer quant 

                                                                 

49
  H. LUYPAERT, K. BEYENS, C. FRANCOISE en D. KAMINSKI, Werken en leren als straf, Bruxelles, VUBPress, 

2007, 187. 

50
  Des recherches récentes sur la perception de la peine de travail par le condamné indiquent cependant 

que les organisations concernées font souvent preuve de beaucoup de motivation pour accueillir des 
délinquants (M. VLAEMYNCK et J. DUCHENE, Beleving van de veroordeelde tot een werkstraf - Peine de 

travail et vécu du condamné. non édité., Leuven-Liège, KU Leuven/ULg, 2010, 80-120; M. MERTENS, De 

visie van de projectplaatsen op de werkstraf en de dienstverlening, Masterproef Criminologische 
Wetenschappen, KU Leuven, 2010). 

51
 Nous n’avons pas trouvé de données statistiques intégrées sur les mesures de formation. Mais on 

dispose de données récentes sur l’application de la médiation pénale dans les dossiers de discrimination 
et de racisme. En 2009, celle-ci n’a concerné que 12 auteurs majeurs (CENTRE POUR L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES ET LA LUTTE CONTRE LE RACISME, Discrimination/Diversité. Rapport annuel 2009, Bruxelles, 
CENTRE, 168-173.) On peut supposer que les chiffres sont similaires pour les autres modalités légales, la 
probation et la détention provisoire.  
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à la manière dont ces mesures sont décidées et mises en œuvre. En ce qui concerne la peine de 

travail et le travail d’intérêt général, il faut en outre être attentif aux pièges qu’il peut y avoir 

quand on veut établir un lien entre la nature de la prestation et la nature du délit. Ainsi, un 

service qui travaille à l’intégration des personnes étrangères peut sembler à première vue être un 

lieu approprié pour une peine de travail infligée à une personne qui a été condamnée pour des 

faits à caractère raciste, mais on peut se demander s’il s’agit d’un choix éthiquement responsable 

vis-à-vis des usagers de ce service. Il faut en tout cas s’assurer qu’une telle peine de travail 

bénéficie d’un encadrement suffisant.  

 

2.4 RECOMMANDATIONS 

 

Développer l’orientation vers les mesures de formation et les peines de travail 

Les statistiques judiciaires révèlent que beaucoup de délits de haine et de faits de discrimination 

sont classés sans suite.52 La question préalable qui se pose est de savoir jusqu’où il faut aller dans 

l’orientation des auteurs de délits vers des projets d’apprentissage et des peines de travail. Dans 

la littérature criminologique, on évoque à cet égard un éventuel effet de net-widening: des 

personnes à qui on aurait auparavant infligé une sanction ‘légère’ (par exemple une transaction 

pénale) risquent désormais d’encourir une sanction plus ‘lourde’ (par exemple une peine de 

travail).53 Ce phénomène est également lié à l’effet d’aspiration que peut avoir le droit pénal: par 

le biais des mesures alternatives, des délits qui n’étaient pas signalés ou qui étaient classés sans 

suite entrent aujourd’hui dans le système pénal. 

On peut intervenir à trois niveaux pour orienter davantage de personnes vers des projets 

d’apprentissage et des peines de travail: le niveau de la victime (la plainte), de la police (la récolte 

des preuves) et de la magistrature (l’orientation). 

Il est tout d’abord possible de prendre des initiatives pour augmenter le flux de délits de haine et 

de discrimination signalés à la police, autrement dit le nombre de plaintes déposées par  des 

victimes. Il y a, pour tous les délits, une zone d’ombre, c’est-à-dire un certain nombre de faits 

dont la police n’a pas connaissance, et c’est encore plus vrai pour les délits de haine d’inspiration 

raciste et religieuse.54 On estime même que 90 % des cas de violences homophobes ne sont 

                                                                 

52
  CENTRE POUR L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET LA LUTTE CONTRE LE RACISME, Discrimination/Diversité. 

Rapport annuel 2009, Bruxelles, Centre, 168-173. 

53
  W. MEYVIS en D. MARTIN (eds.) Alternatieve Maatregelen en Straffen. Penologisch Vademecum, Heule, 

UGA, 1997, 8. 

54
 K. CHRISTMANN en K. WONG, “Hate crime victims and hate crime reporting: some impertinent 
questions”  in    

    N. CHAKRABORTI (ed.), Hate Crime. Concepts, Policy, Future directions, Cullompton, Willan Publishing, 

    2010, 194-209. 
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jamais signalés.55 Les victimes de discriminations et de délits de haine invoquent diverses raisons 

pour ne pas déposer plainte, mais c’est souvent dû au tabou qui entoure encore ce type de délits 

(en l’occurrence, la peur de ne pas être pris au sérieux par la police).56 Il est donc indispensable de 

continuer à sensibiliser la société à ce sujet. 

En deuxième lieu, la police a une tâche importante à remplir étant donné qu’elle devra identifier 

correctement le motif de discrimination et rassembler des preuves en ce sens. La police a surtout 

l’habitude de rassembler des éléments touchant à des preuves matérielles, mais il n’est pas 

toujours possible de constater un motif de discrimination au moyen de preuves physiques.57 Il 

faut donc familiariser les agents de police avec la récolte de preuves pouvant déboucher sur la 

reconnaissance d’un motif raciste par le juge ou le procureur du Roi. Il peut être intéressant, à 

l’instar de la HALDE58 en France, de réaliser à leur intention un guide pratique qui contiendrait, 

outre un rappel de la législation en la matière et des modèles de PV, des conseils pratiques pour 

réagir face à des infractions à la loi anti-discrimination.59  

Enfin, il faut aussi continuer à informer et à sensibiliser la magistrature et le secteur parajudiciaire 

quant à l’application des mesures alternatives dans des dossiers relatifs à des délits de haine et à 

des discriminations. Le Conseil supérieur de la Justice organise déjà avec le Centre des formations 

pour magistrats et stagiaires judiciaires. En 2005, des formations ont aussi été mises sur pied pour 

les maisons de justices francophones et néerlandophones (qui se chargent d’orienter les 

délinquants vers des projets d’apprentissage ou des lieux où ils peuvent effectuer une peine de 

travail).60 Ces initiatives doivent être poursuivies et développées. D’autre part, on pourrait aussi 

envisager de proposer des séances d’information ou des ateliers pratiques dans le cadre des 

formations en droit, en criminologie et en travail social. 

 

Diversifier l’offre 

En ce qui concerne les mesures de formation, le Centre pourrait contribuer à développer et à 

favoriser un projet d’apprentissage axé sur les délits de haine et les discriminations. Le “Juvenile 

Diversion Project” à New York est un exemple d’un projet de ce type. Il veut améliorer la 

connaissance des autres cultures en général et impulser ainsi un changement d’attitude. Au cours 

                                                                 

55
  K. CHRISTMANN en K. WONG, “Hate crime victims and hate crime reporting: some impertinent 

questions”  in N. CHAKRABORTI (ed.), Hate Crime. Concepts, Policy, Future directions, Cullompton, Willan 
Publishing, 2010, 194-209. 

56
  Information obtenue grâce au groupe de travail organisé le 2 septembre 2010 au Centre. 

57
  J. BELL, Policing Hatred: Law Enforcement, Civil Rights and Hate Crime, New York, New York University 

Press, 144. 

58
 La Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité (http://www.halde.fr/). 

59
 Ce guide peut être consulté en ligne sur http://www.halde.fr/police-nationale/ 

60
  http://www.hrj.be/indexfla.htm 
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d’un programme de formation de 20 heures, les participants assistent à des exposés faits par des 

intervenants issus d’autres cultures, visitent des synagogues et des lieux de prière d’autres cultes 

et entendent des témoignages de victimes de délits de haine. Le programme est adapté à la 

nature du délit.61  

Compte tenu des problèmes liés à l’organisation des peines de travail et des travaux d’intérêt 

général, on pourrait aussi envisager de faire du Centre l’un des lieux d’accueil pour les auteurs de 

délits. Ceux-ci pourraient alors y être confrontés à diverses problématiques touchant aux 

discriminations tout en évitant – lorsque c’est nécessaire – des contacts avec des usagers. 

Cependant, pour éviter des conflits d’intérêts, le Centre ne pourra pas jouer ce rôle dans des 

affaires dans lesquelles il s’est constitué partie civile.62  

 

L’importance de travailler avec des mineurs 

L’étude de McDevitt notamment, déjà évoquée, a mis en lumière la tendance à revoir leurs 

préjugés, des délinquants mineurs qui font surtout partie de la catégorie, plus influençable, des 

auteurs à la recherche de sensations fortes.63 Une approche adéquate de ces jeunes auteurs peut 

souvent éviter qu’ils ne commettent plus tard des délits plus graves. Les jeunes sont aussi une 

cible importante parce qu’ils sont responsables d’environ 25% de tous les délits de haine (contre 

16% pour les délits ordinaires).64  

                                                                 

61
  ANTI-DEFAMATION LEAGUE, How to Combat Bias and Hate Crimes, http://www.adl.org/blueprint.pdf, 

2003, 36 -38. 

62
  Information obtenue grâce au groupe de travail organisé le 2 septembre 2010 au Centre. 

63
  J. McDEVITT, J. LEVIN en S. BENNETT, “Hate Crime Offenders: An Expanded Typology”, Journal of Social 

Issues 2002, 2, 303-317. 

64
  J. MCDEVITT, J. LEVIN, J. NOLAN en S. BENNETT, “Hate crime offenders”, in N. CHAKRABORTI (ed.), Hate 

Crime. Concepts, Policy, Future directions, Cullompton, Willan Publishing, 2010, 124-145. 
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3. INTERVENTIONS RESTAURATRICES 

3.1. INTRODUCTION 

Cette section abordera plus en profondeur quatre formes d’interventions restauratrices, dont 

trois ont une base légale. Ces mesures diffèrent des peines alternatives dans la mesure où elles 

mettent l’accent sur les besoins de la victime et où elles impliquent activement celle-ci. Il 

n’empêche que ces interventions restauratrices peuvent aussi être un outil mis au service 

d’objectifs de réinsertion vis-à-vis de l’auteur.65 

3.2. FORMES 

3.2.1. MÉDIATION RESTAURATRICE POUR MAJEURS 
La loi du 22 juin 2005 a donné une base légale à la médiation restauratrice, qui est une forme de 

médiation entre l’auteur et la victime.66 Son article 2 définit la médiation comme “un processus 

permettant aux personnes en conflit de participer activement, si elles y consentent librement, et 

en toute confidentialité, à la résolution des difficultés résultant d’une infraction, avec l’aide d’un 

tiers neutre s’appuyant sur une méthodologie déterminée. Elle a pour objectif de faciliter la 

communication et d’aider les parties à parvenir d’elles-mêmes à un accord concernant les 

modalités et les conditions permettant l’apaisement et la réparation.” 

En principe, la médiation restauratrice destinée aux auteurs majeurs est possible à tous les stades 

de l’action publique, même si pour l’instant son application se limite en grande partie à des cas 

dans lesquels le procureur du Roi a déjà décidé d’engager des poursuites. Elle est 

complémentaire au processus pénal, ce qui signifie que sa réussite ou son échec ne garantit pas67 

certaines conséquences juridiques.68 Contrairement à la médiation pénale, une médiation 

restauratrice réussie n’a donc pas pour effet d’éteindre l’action publique. Elle peut être sollicitée 

aussi bien par les instances judiciaires que par les parties directement concernées.69 Ce terme 

désigne toute personne qui est impliquée physiquement, psychologiquement ou 

émotionnellement dans le conflit. On peut songer, par exemple, aux parents ou au conjoint de la 

victime ou de l’auteur.70 La loi laisse le soin aux parties de décider si elles veulent recourir à la 

                                                                 

65
  W. MEYVIS en D. MARTIN (eds.) Alternatieve Maatregelen en Straffen. Penologisch Vademecum, Heule, 

UGA, 1997, 170. 

66
  Loi du 22 juin 2005 introduisant des dispositions relatives à la médiation dans le Titre préliminaire du 

Code de procédure pénale et dans le Code d’instruction criminelle, M.B., 27 juillet 2005 (dans la suite du 
texte Loi sur la médiation). 

67
  Le juge peut cependant en tenir compte (Art. 4 Loi sur la médiation). 

68
  K. LAUWAERT, Herstelrecht en Procedurele waarborgen, Antwerpen, Maklu, 2008, 275. 

69
  Art 6 § 2 de la loi sur la médiation, op.cit. 

70
  Exposé des motifs sur le projet de loi introduisant des dispositions relatives à la médiation dans le Titre 

préliminaire du Code de procédure pénale et dans le Code d’instruction criminelle, Parl. St Chambre 
2004-05, n° 1562/001, 10. 
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possibilité d’une médiation. Dans l’exposé des motifs, on souligne que la médiation restauratrice 

ne peut pas être imposée par une instance judiciaire. En effet, l’un de ses principes fondamentaux 

est qu’elle doit être librement consentie.71 Des services agréés, Médiante en Wallonie et 

Suggnomè en Flandre, qui possèdent des sections dans chaque arrondissement judiciaire sont 

chargés de mettre en place la médiation restauratrice (à Bruxelles, Suggnomé intervient pour les 

dossiers néerlandophones et Médiante pour les dossiers francophones ainsi que pour les dossiers 

germanophones sur tout le territoire). 

 

Exemple (Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le 

racisme)  

Un portier a été condamné civilement en 2007 par le Tribunal 

correctionnel de Bruxelles à payer des dommages et intérêts au Centre 

et à la victime suite à des violences racistes (Bruxelles, 06 avril 2007, 

M.P., Centre c/ P. et consœurs). Le portier ne pouvant pas payer, 

Médiante (association spécialisée dans la médiation réparatrice) est 

intervenue, à la demande du Centre, pour proposer un règlement à 

l’amiable. Un accord a été fixé entre les parties portant sur les modalités 

de paiement de la dette. 

 

3.2.2. MÉDIATION LOCALE 
On parle de médiation locale72 lorsque c’est la police elle-même qui fait une proposition de 

médiation avant même que le parquet ait pris une décision. Cette forme de médiation concerne 

surtout des faits de moindre gravité, qui ont entraîné un préjudice manifeste mais pour lesquels 

le parquet préconise la possibilité d’un classement sans suite.73 Le but est de parvenir à un accord 

entre l’auteur et la victime sur le dédommagement du préjudice matériel, mais la médiation 

locale peut aussi porter sur d’autres conséquences du conflit.74 Elle vise ainsi à apporter une 

réponse plus rapide et plus efficace à la petite criminalité.  

                                                                 

71
  Les autres grands principes de fonctionnement sont: la confidentialité, la participation active, la 

neutralité de l’intervention du tiers et la communication, voir art. 2 § 3 Loi sur la médiation. 

72
  Plusieurs dénominations circulent à propos de cette forme de médiation, qui est aussi appelée ‘politiële 

(schade) bemiddeling’ en Flandre. Le terme de ‘médiation locale’ est surtout utilisé à Bruxelles. Voir: 
LEMONNE, A. et AERTSEN, I., La médiation locale comme mesure alternative pour les délits de faible 

importance en Belgique. Rapport final, Bruxelles, U.L.B., Centre de recherches criminologiques, 2003, p. 
108 

73
  W. D’HAESE et S. VAN GRUNDERBEECK, “Politiële schadebemiddeling in Leuven”, Tijdschrift 

Politiepraktijk 2007, afl. 95. 

74
  BEMIDDELINGSDIENST ARRONDISSEMENT LEUVEN, Jaarverslag 2003, Leuven, 2004, 6-7. 
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À ce jour, la question de savoir si la médiation locale relève ou non de la loi du 22 juin 2005 fait 

toujours l’objet de discussions. Ceci a pour conséquence, d’une part, que ce modèle n’est pas 

appliqué à l’échelon national75 et, d’autre part, que les différents projets de médiation locale 

diffèrent fortement d’une zone de police à l’autre en termes de financement, de critères de 

sélection et de collaboration entre les acteurs concernés.76 Ainsi, les projets bruxellois préfèrent 

réserver la médiation locale à des personnes qui se connaissent ou qui se rencontrent 

régulièrement, comme des voisins ou des membres d’une même famille77, alors que le projet 

mené à Louvain ne fait aucune distinction de ce genre.78  

3.2.3. MÉDIATION RESTAURATRICE POUR MINEURS 
La médiation restauratrice pour mineurs consiste en un contrat auquel souscrit le jeune, encadré 

par un service agréé, afin de réparer les dommages qu’il a commis. Avec l’aide d’un médiateur 

impartial, le jeune peut réparer le préjudice, qu’il soit de nature matérielle ou immatérielle, subi 

par la victime et la communauté ou effectuer une autre forme de réparation. Si les dommages 

sont importants ou que le mineur ne dispose pas de moyens suffisants, il peut faire appel au 

‘vereffeningsfonds’ (fonds de réparation).79 Ce fonds octroie un montant à la victime en échange 

d’un certain nombre d’heures de travail à but humanitaire, social ou culturel effectué par le 

jeune.80 

Le juge de la jeunesse peut proposer une médiation comme mesure provisoire (pendant 

l’instruction) ou comme mesure sur le fond (devant le tribunal).81 Les mineurs ont tout intérêt à 

collaborer à la médiation étant donné que le juge doit tenir compte d’un accord sur le 

dédommagement qui a été exécuté.82 Si l’accord est exécuté après l’audience, le ministère public, 
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 La médiation locale n’est proposée que dans quelques villes flamandes et dans les communes 

bruxelloises. 

76
  S. VAN GRUNDERBEECK, “Politiële schadebemiddeling en een communicatieve en participatieve justitie: 

expliciet of impliciet”, Nieuwsbrief Suggnomè 2008, 10-12. 
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  X., Lokale Bemiddeling Schaarbeek, www.schaerbeek.irisnet.be/plone/leven-in-

schaarbeek/bemiddeling/lokale-bemiddeling?set_language=en (consultation 10 avril 2010). 
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  W. D’HAESE et S. VAN GRUNDERBEECK, “Politiële schadebemiddeling in Leuven”, Tijdschrift 

Politiepraktijk 2007, afl. 95 en  
http://217.21.184.146/5388/index.php?option=com_content&view=article&id=66&Itemid=105 
(consultatie 9 april 2010). 
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  G. DECOCK, “Gemeenschapsdienst en leerprojecten” in PUT, J. en ROM, M. (eds.), Het nieuwe 

jeugdrecht, Gent, Larcier, 2007, 75. 

80
  Art. 45quater de la loi sur la protection de la jeunesse. 

81
  Art. 52quinquies de la loi sur la protection de la jeunesse. Cette loi oblige le magistrat du parquet à 

proposer une médiation restauratrice aux parties concernées dans tout dossier où un mineur est cité 
comme suspect. Si le magistrat du parquet décide de ne pas le faire, il doit le motiver. Cependant, 
l’expérience pratique du Centre nous apprend que la médiation restauratrice n’est pas toujours 
proposée automatiquement (Art. 37bis de la loi sur la protection de la jeunesse). 

82
  Art. 52quinquies de la loi sur la protection de la jeunesse. 
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le mineur ou un parent peuvent engager une procédure de révision afin d’alléger cette mesure.83 

La médiation restauratrice, présente dans chaque arrondissement judiciaire, est assurée par des 

associations reconnues par la Communauté française ou la Communauté flamande. 

 

Exemple (Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le 

racisme)  

Le Centre a coopéré avec Bemiddelingsdienst Arrondissement Leuven  

(BAL) et le parquet « section jeunesse » de Louvain dans le cadre d’une 

médiation avec des mineurs qui étaient les auteurs d’un site web 

raciste. À la demande du Centre, il a été convenu que les auteurs 

répareraient les dommages causés en collaborant à la mise en place 

d'un site internet pour l’antenne locale de lutte contre le racisme de 

Louvain.  

 

3.2.4. CONCERTATION RESTAURATRICE EN GROUPE (POUR MINEURS) 
La concertation restauratrice en groupe (ou CRG) est un accord aux termes duquel l’auteur 

mineur et la victime recherchent, avec des membres de leur entourage, une solution constructive 

aux conséquences du délit. Cela se déroule sous la direction d’un modérateur impartial et en 

présence d’un fonctionnaire de police. L’avocat des deux parties ainsi que le consultant du jeune 

peuvent également assister à la concertation. L’entourage se compose de figures de référence, 

comme les parents, des membres de la famille, des amis et d’autres personnes de confiance (par 

exemple un enseignant). Les parties sont libres de choisir elles-mêmes les personnes qui les 

soutiendront pendant la concertation. La CRG va plus loin que la réparation des dommages 

matériels et moraux: on attend aussi du mineur qu’il exprime, en présence de son entourage, ses 

regrets vis-à-vis de la victime.84 

Le juge de la jeunesse peut proposer une concertation restauratrice en groupe comme mesure 

provisoire ou comme mesure sur le fond. Cette concertation ne peut être initiée qu’avec le 

consentement de l’auteur et de la victime. Si les parties parviennent à un accord, celui-ci est 

consigné dans une ‘déclaration d’intention’ qui est transmise au juge de la jeunesse. Le mineur y 

explique les démarches concrètes qu’il entreprendra en vue de réparer les dommages 

relationnels, matériels ou moraux et d’empêcher d’autres faits dans le futur.85 Il peut ainsi 

s’engager à suivre un traitement ou une thérapie.86 La mise en œuvre des concertations 
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  Art. 37bis de la loi sur la protection de la jeunesse. 

84
  Art. 37bis §3 de la loi sur la protection de la jeunesse. 

85
  Art. 37quater de la loi sur la protection de la jeunesse. 

86
  M. ROM, “Geesteszieke minderjarigen” in J. PUT en M. ROM (eds.), De nieuwe jeugdwet, Gent, Larcier, 

2007, 190. 
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restauratrices en groupe est confiée à des associations locales actives dans le secteur de l’aide à 

la jeunesse, qui sont reconnues par la Communauté française ou la Communauté flamande et qui 

sont présentes dans chaque arrondissement judiciaire. 

 

Exemple (Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le 

racisme)  

Des demandeurs d’asile, résidant dans le centre d’accueil fédéral à 

Broechem, ont été attaqués pendant la nuit (injures racistes 

comparant les musulmans à des terroristes, coups, …). Le Centre et 

Fedasil se sont constitués parties civiles aux côtés des victimes. Une 

concertation restauratrice en groupe a été proposée  par le tribunal de 

la jeunesse. Dans ce cadre, une déclaration d’intention a été signée 

par les parties dans laquelle l’auteur s’engageait entre autre à suivre 

une formation et à exécuter une prestation de nature éducative  dans 

un centre pour immigré  (Tribunal de la jeunesse d’Anvers, 15 mars 

2007) 

 

3.3. RÔLE ÉVENTUEL DANS LES DISCRIMINATIONS ET LES  DÉLITS INSPIRÉS 

PAR LA HAINE 

 

3.3.1. AVANTAGES  
Les victimes jouent un rôle crucial dans les délits de haine et les cas de discrimination: en effet, 

elles ont été choisies par les auteurs en raison de leur identité.87 C’est pourquoi elles ressentent 

davantage des sentiments d’angoisse, de dépression et d’insécurité que les victimes d’autres 

délits.88 Les mesures restauratrices prennent en compte cet aspect de la victime, qui peut sortir 

de l’ombre et qui a l’occasion de contribuer activement à la réparation. Cependant, leur plus-

value va au-delà de cette implication active de la victime. 

Tout d’abord, les mesures restauratrices constituent une possibilité supplémentaire pour 

détecter un motif discriminatoire, lorsque cela n’avait pas encore été le cas. Les contacts 

personnels et intensifs entre le médiateur et l’auteur créent en effet un cadre très spécifique 

pour cela étant donné qu’une médiation ne vise pas uniquement à obtenir des aveux, mais 

s’efforce plutôt de comprendre d’une autre manière le monde intérieur et souvent contradictoire 
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  J. LEVIN en J. MCDEVITT, Hate Crimes: America’s War on Those Who are Different, New York, Plenum, 

2002, 87. 
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  P. IGANSKI, “Hate Crimes Hurt More But Should They be Punished More Harshly?” in IGANSKI, P (ed.) 

The Hate Debate: Should Hate be Punished as a Crime?, London, Profile Books, 2002, 132-154. 
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de l’auteur.89 Mais il faut aussi tenir compte de la possibilité que des préjugés vis-à-vis de l’auteur 

existent dans le chef de la victime. Dans certains cas (par exemple une dispute de voisinage qui 

dégénère), il est d’ailleurs très difficile de faire une distinction claire entre l’auteur et la victime.90 

Une approche restauratrice permet de sortir de cette bipolarité et d’impliquer aussi dans la 

médiation la dimension victimaire de l’auteur. En personnalisant la réaction au délit, l’auteur 

comme la victime sont incités à reconsidérer leurs préjugés vis-à-vis de l’autre partie. 

En deuxième lieu, une médiation recherche explicitement les causes sous-jacentes et les 

conséquences d’un délit. Dans le cadre de cette médiation, il est possible de s’attaquer aux 

réactions de minimalisation, aux techniques de neutralisation et aux préjugés en confrontant 

directement l’auteur avec les conséquences de ses actes. La condition de victime est rendue très 

concrète et visible étant donné que la victime exprime ouvertement ses sentiments vis-à-vis de 

l’auteur. Une médiation directe ou indirecte permet de confronter l’auteur avec les dommages 

physiques, psychologiques et sociaux qu’il a occasionnés. La victime trouve ainsi une identité, elle 

devient une personne et non plus le stéréotype qu’elle représente. Dans une médiation, l’auteur 

aura beaucoup plus de mal à nier ou minimiser les conséquences de ses actes pour la victime et 

son entourage.91 En particulier en cas de face à face, la victime a une voix et un visage et il devient 

difficile de se cramponner à certains préjugés. À titre d’exemple, une simple rencontre directe et 

non menaçante avec un jeune homosexuel ou un étranger suffit parfois pour faire comprendre à 

l’auteur que ses préjugés ne reposent sur aucun fondement.92  

Enfin, certaines mesures, et notamment une concertation restauratrice en groupe, dépassent le 

préjudice concret subi par la victime: on s’intéresse également à la dimension publique des 

conséquences du délit. C’est aussi la raison pour laquelle la police est présente lors d’une CRG. La 

prise en compte de cette dimension communautaire possède une plus-value importante étant 

donné que les conséquences des délits de haine et des discriminations ne se limitent pas à la 

victime elle-même: ces délits sont aussi l’expression d’un processus plus large qui contrevient aux 

relations personnelles et sociales d’autres personnes.93 

Il convient toutefois de nuancer quelque peu la plus-value de la médiation locale effectuée au 

niveau de la police, car il y a de grandes différences entre les projets. Si certains mettent l’accent 

sur une pure réparation du dommage, d’autres font davantage de la médiation. Dans le premier 

cas, la priorité est accordée à la dimension financière de l’affaire et le médiateur n’analyse pas les 
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faits plus en profondeur, alors que dans le second cas on s’efforce de voir plus loin que le 

dommage matériel: il y a une volonté de médiation plus globale entre l’auteur et la victime, et 

cette approche peut permettre d’évoquer le motif de discrimination.  

 

3.3.2. POINTS D’ATTENTION 
Un premier point d’attention concerne le caractère volontaire de la médiation. Le libre 

consentement, aussi bien de l’auteur que de la victime, est une exigence importante pour pouvoir 

instaurer un véritable processus de communication. Mais cela ne va pas toujours de soi pour les 

délits de haine et les discriminations dans la mesure où l’auteur comme la victime peuvent être 

peu désireux de se rencontrer.94 Les délits d’opinion constituent un exemple fréquent. En effet, 

l’auteur peut se baser sur la liberté d’expression pour prétendre qu’il n’a pas commis 

d’infraction.95 Le médiateur peut approcher de manière proactive l’auteur et la victime et tenter 

de les motiver, mais il ne les forcera jamais à participer à la médiation. Dans le droit de la 

jeunesse, il y a bien une sorte de pression implicite puisque le juge de la jeunesse est obligé de 

tenir compte des résultats de la médiation. Les mineurs ont donc beaucoup à perdre ou à gagner 

selon qu’ils décident ou non d’y prendre part.  

Un deuxième point concerne le risque de victimisation secondaire. Les affaires de violence 

homophobe, de racisme et de discrimination se caractérise souvent par un rapport de force très 

déséquilibré entre l’auteur et la victime: celle-ci se sent vulnérable, marginalisée et sans défense 

vis-à-vis de la culture dominante à laquelle appartient généralement l’auteur.96 Une confrontation 

directe avec ce dernier risque d’encore renforcer cette inégalité, selon l’attitude que l’auteur 

adoptera. Plus le déséquilibre de force entre l’auteur et la victime est grand, plus il y a un risque 

de provoquer cette forme de victimisation secondaire.  

Troisièmement, on parle souvent dans les délits de haine et les discriminations d’un ‘fossé 

empathique’ entre l’auteur et la victime, qui est dû au milieu social et culturel très différent 

auquel l’un et l’autre appartiennent97 et qui fait qu’il leur est plus difficile de faire preuve 

d’empathie envers l’autre. Ce manque d’empathie est problématique dans la mesure où cette 

capacité à se mettre dans la peau de l’autre est souvent considérée comme un catalyseur 
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indispensable à tout changement de comportement.98 Or, il est possible que ni l’auteur, ni la 

victime ne parvienne à s’identifier avec le milieu de l’autre partie. Il faut également tenir compte 

du fait qu’ils ne sont pas toujours les seuls à avoir des préjugés: les préjugés (implicites) du 

médiateur peuvent également jouer un rôle.99 D’autre part, il peut y avoir, entre l’auteur, la 

victime et le médiateur, des barrières linguistiques qui peuvent être à l’origine de mauvaises 

interprétations et de problèmes de communication.100 

Enfin, il faut aussi être attentif à l’état d’esprit du médiateur, lorsque celui-ci, soucieux de corriger 

les conceptions erronées de l’auteur, a tendance à vouloir prescrire les ‘bonnes’ normes 

comportementales, inspirées par la culture dominante. Le médiateur doit se contenter de créer 

les conditions dans lesquelles les participants à la médiation peuvent eux-mêmes s’attaquer à 

leurs préjugés.101   

 

3.4. RECOMMANDATIONS 

 

Développer le recours à la médiation restauratrice et à la CRG 

Les facteurs qui influencent le recours à la médiation restauratrice et à la CRG sont les mêmes 

que ceux dont on a déjà parlé pour les projets de formation et les peines de travail: la plainte, la 

récolte des preuves et l’orientation par les instances judiciaires. Par ailleurs, d’autres acteurs de la 

vie sociale, comme des écoles, des associations de quartier, des associations immigrées et des 

services sociaux, peuvent également favoriser le recours à des projets de médiation.  

Mais pour la médiation, et contrairement aux mesures de formation, au travail d’intérêt général 

et à la peine de travail, ce n’est pas parce qu’on a recours à ce type de dispositif que celui-ci a 

forcément lieu: en effet, tant l’auteur que la victime doivent donner leur consentement. Le 

médiateur a donc une tâche importante, qui est de motiver les deux parties à prendre part à la 

procédure. Il doit cependant être attentif à ne pas adopter une attitude trop proactive vis-à-vis de 

la victime, compte tenu du grand déséquilibre de force qui existe souvent entre l’auteur et celle-

ci.102 De plus, l’utilisation optimale des interventions restauratrices suppose que le citoyen soit 
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bien familiarisé avec ce nouveau mode de résolution des conflits. À cet égard, il reste essentiel de 

créer un plus grand degré d’adhésion envers ce type de mesures auprès du grand public. 

 

Affiner l’offre 

Les interventions restauratrices, à l’exception de la médiation locale, sont disponibles partout en 

Belgique. Il est certainement possible d’utiliser les structures actuelles pour la problématique des 

délits de haine et des discriminations. Dans certains pays, comme le Royaume-Uni, il existe 

toutefois des organisations qui se spécialisent dans la médiation (restauratrice) pour ce type de 

délit. Il serait souhaitable de les impliquer dans de futures recherches afin de pouvoir échanger 

des bonnes pratiques. On trouvera un exemple de telles pratiques dans le “Hate Crimes Project” 

du Southwark Mediation Center britannique.103  

 

La formation des médiateurs 

Dans le prolongement de la recommandation précédente, il paraît indiqué de prévoir une 

formation supplémentaire pour les médiateurs confrontés à des motifs inspirés par la haine. 

Comme nous l’avons déjà indiqué, les délits de haine et les cas de discrimination présentent en 

effet un certain nombre de différences fondamentales par rapport à d’autres délits. Ainsi, le 

médiateur doit être pleinement conscient de la tension qui peut exister entre l’auteur et la 

victime.104 Cela implique une connaissance des différents milieux culturels afin de pouvoir 

naviguer dans tous les domaines de la discrimination.105 Les médiateurs doivent également 

pouvoir prendre conscience de leurs propres préjugés avant de pouvoir créer un environnement 

sûr pour l’auteur et la victime. 

À cela s’ajoute encore un défi supplémentaire: le médiateur ne doit pas seulement approfondir 

l’impact physique et psychologique d’un délit de haine ou d’un cas de discrimination, mais il doit 

aussi tenter de donner une image que l’auteur se fait de la victime et de son groupe (minoritaire). 

 

L’importance de travailler avec des mineurs 

Les raisons que nous avons invoquées, à propos des peines alternatives, pour s’intéresser tout 

particulièrement aux mineurs conservent toute leur pertinence ici. De plus, le droit de la jeunesse 
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offre plus de possibilités que le droit pénal ordinaire pour recourir à des mesures restauratrices. 

La loi sur la protection de la jeunesse oblige ainsi le magistrat du parquet et le juge de la jeunesse 

à proposer une médiation restauratrice à toutes les parties dans tout dossier où est cité un 

suspect mineur. S’ils décident de ne pas le faire, ils doivent motiver leur décision, sous peine 

d’annulation.106  
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4. EN GUISE DE CONCLUSION 
Nous avons brièvement esquissé dans ce rapport les possibilités d’un certain nombre de mesures 

alternatives en cas de délits de haine et de discrimination. Ce tableau est sans aucun doute loin 

d’être exhaustif: notre analyse n’a pas porté sur certains autres dispositifs légaux, comme la 

liberté sous conditions, la probation, la surveillance électronique et la mise en liberté 

conditionnelle. Le rapport fait une distinction entre les peines alternatives, d’une part, et les 

interventions restauratrices, de l’autre, mais il existe aussi des formules mixtes et des 

combinaisons qui n’entrent pas dans le cadre strict de cette subdivision. L’exemple par excellence 

est celui de la médiation pénale, qui associe des caractéristiques propres aux peines alternatives 

et aux interventions restauratrices. 
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Riche des recommandations dégagées dans ce rapport « KU Leuven- LINC », le Centre compte 
mener sur cette base certaines actions dans le futur.  
 
Son action se focalisera sur 3 volets : 
  
1. informer le public concerné par la diffusion de la présente publication. Elle pourra ainsi 

servir de cadre de réflexion chez les acteurs concernés, notamment le monde politique, 
judiciaire et associatif.  
 

2. sensibiliser les magistrats afin de les encourager à recourir aux mesures alternatives dans les 
dossiers en lien avec la discrimination. Dans cet objectif, le Centre a collaboré avec l’Institut 
de formation judiciaire afin d’organiser des ateliers sur ce thème en 2012 dans le cadre du 
programme de formation des magistrats destiné aux juges, aux substituts, aux stagiaires 
judiciaires des première et deuxième années (pour qui cette formation est obligatoire), aux 
référendaires, aux juristes de parquet, aux greffiers et aux assistants de justice (maisons de 
justice) 
 

3. élaborer un outil pédagogique pour encadrer les mesures alternatives en offrant une 
approche spécifique adaptée à la nature discriminatoire de l'acte. Ce projet sera élaboré par 
le Centre en collaboration avec un ou plusieurs  partenaires intéressés qui seront impliqués 
dans sa conception. Ces partenaires pourront ensuite proposer ces outils dans le cadre 
judiciaire. Ce projet pourrait embrasser un ensemble de mesures d’accompagnement à 
destination des auteurs d’actes de cette nature, dans lequel les acteurs pourraient puiser en 
fonction de chaque situation. Des modules à destination des auteurs d’actes de délits de 
haine ou de discrimination pourraient être compris dans les mesures proposées.  

 
Le Centre a donc fixé des choix pour ses actions, ce qui in fine implique que certaines 
recommandations citées dans ce rapport ne seront pas envisagées dans un futur proche, 
notamment parce qu’elles demandent une réflexion plus large ou qu’elles nous semblent peu 
opérationnelles (comme par exemple celle proposant le Centre comme lieu d’accueil des auteurs 
de délits).  
 
Cependant, nous espérons que cette publication servira aussi d’inspiration pour d’autres 
initiatives dans ce domaine. Dans cette perspective, le Centre invite les acteurs intéressés qui 
souhaitent poursuivre ce projet à travailler en synergie avec les autres acteurs concernés.   
 
Intéressé(e)s ? Vous pouvez contacter le Centre. 
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Liste des annexes 

 

- Centre pour l’Egalité des chances et la lutte contre le racisme : présentation  

- Loi du 15.02.93 créant le Centre pour l’Egalité des chances et la lutte contre le racisme   

- Racisme en bemiddeling, Nieuwsbrief, SUGGNOME, 15.08.06 (rem : les références légales 

sont antérieures à l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions contre les discriminations 

adoptées en 2007)  

- Convention de moyen entre le Centre, la maison de justice de X et V 

- Convention « BAL » entre le Centre et L.  

- Accord de médiation de Médiante entre le Centre et P.   
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Le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme 

1 Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme 

En Belgique, le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme intervient comme `equality 
body' pour la promotion de l'égalité des chances et pour la lutte contre les discriminations. Le Centre est 
une institution publique, mais exerce ses activités en toute indépendance. 

2 piliers 

Le Centre a pour mission de promouvoir l'égalité des chances et de combattre toute forme de distinction, 
d'exclusion, de restriction ou de préférence fondée sur : la nationalité, la prétendue race, la couleur de 
peau, l'ascendance, l'origine nationale ou ethnique, l'orientation sexuelle, l'état civil, la naissance, la 
fortune, l'âge, la conviction religieuse ou philosophique, l'état de santé actuel ou futur, le handicap, la 
conviction politique, la caractéristique physique ou génétique ou l'origine sociale.  

Le Centre a également pour mission de veiller au respect des droits fondamentaux des étrangers, d'éclairer 
les pouvoirs publics sur la nature et l'ampleur des flux migratoires et de développer la concertation et le 
dialogue avec tous les acteurs publics et privés concernés par les politiques d'accueil et d'intégration des 
immigrés. 

Le Centre est en outre chargé de stimuler la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains. 

3 métiers 

Le Centre traite les signalements qui lui sont adressés et essaie d'arriver à une solution rapide via la 
conciliation, l'accompagnement juridique et, si besoin est, par des démarches judiciaires. 

En plus, il diffuse différentes informations et propose des sensibilisations et formations en vue de solutions 
structurelles. 

Enfin, il fournit aussi des avis et des recommandations, sur demande ou sur sa propre initiative, pour arriver 
via une réglementation adaptée à des solutions pour les situations sociales récurrentes. 
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LOI DU 15 FEVRIER 1993 CREANT UN CENTRE POUR L'EGALITE DES CHANCES ET LA LUTTE 

CONTRE LE RACISME 

Loi du 15 février 1993 créant un Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme 
M.B., 19.II.1993, modifiée par les lois des 13 avril 1995 (MB, 25 IV 95),  20 janvier 2003 (MB, 12 II 03), 25 
février 2003 (MB, 17 III 03), 10 août 2005 (MB, 2 IX 05), 10 mai 2007 (MB, 30 V 07) 

ARTICLE 1ER 

Il est créé auprès du Premier Ministre un Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme, ci-
après dénommé "Le Centre". Le Centre jouit de la personnalité juridique. 

ART. 2. 

Le Centre a pour mission de promouvoir l'égalité des chances et de combattre toute forme de distinction, 
d'exclusion, de restriction ou de préférence fondée sur: 
 
1° la nationalité, la prétendue race, la couleur de peau, l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique; 
 
2° l'orientation sexuelle, l'état civil, la naissance, la fortune, l'âge, la conviction religieuse ou philosophique, 
l'état de santé actuel ou futur, le handicap, la conviction politique, la caractéristique physique ou génétique 
ou l'origine sociale. 
 
Le Centre exerce sa mission dans un esprit de dialogue et de collaboration avec les associations, instituts, 
organes et services qui, en tout ou en partie, accomplissent la même mission ou sont directement 
concernés par l'accomplissement de cette mission.  
 
Le Centre a également pour mission de veiller au respect des droits fondamentaux des étrangers, d'éclairer 
les pouvoirs publics sur la nature et l'ampleur des flux migratoires et de développer la concertation et le 
dialogue avec tous les acteurs publics et privés concernés par les politiques d'accueil et d'intégration des 
immigrés. 
 
Le Centre est en outre chargé de stimuler la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains. 

ART. 3. 

Le Centre exerce ses missions en toute indépendance. 
 
Le Centre est habilité: 
 
1° à effectuer toutes les études et recherches nécessaires à l'accomplissement de sa mission;  
 
2° à adresser des avis et recommandations aux pouvoirs publics en vue de l'amélioration de la 
réglementation en application de l'article 2 de la présente loi;  
 
3° à adresser des recommandations aux pouvoirs publics et aux personnes et institutions privées sur la base 
des résultats des études et des recherches visées sous le 1°;  
 
4° à aider, dans les limites de sa mission définie à l'article 2, toute personne sollicitant une consultation sur 
l'étendue de ses droits et obligations. Cette aide permet au bénéficiaire d'obtenir des informations et des 
conseils sur les moyens de faire valoir ses droits;  
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4°bis à recevoir, dans les limites de sa mission définie à l’article 2, des plaintes, à les traiter et à accomplir 
toute mission de médiation qu’il juge utile, ceci sans préjudice des compétences du Collège des médiateurs;  
 
5° à ester en justice dans les litiges auxquels pourrait donner lieu l’application de:  
 
- la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie;  
 
- la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l’approbation du 
génocide commis par le régime national-socialiste allemand pendant la Seconde Guerre mondiale;  
 
- la loi du 13 avril 1995 contenant des dispositions en vue de la répression de la traite et du trafic des êtres 
humains;  
 
 
-le chapitre Vbis de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur 
travail; 
 
- la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination. 
 
 
6° à assurer, dans le cadre de ses missions, un soutien et une guidance à des institutions, organisations et 
dispensateurs d'assistance juridique  
 
7° à produire et fournir toute information et toute documentation utiles dans le cadre de sa mission;  
 
8° à accomplir toute autre mission confiée par tout pouvoir public.  
 
9° à recueillir et publier sans possibilité d’identification des parties en cause, les données statistiques et les 
décisions jurisprudentielles utiles à l’évaluation de la loi du 30 juillet 1981 précitée et de la loi du 25 février 
2003* tendant à lutter contre la discrimination et modifiant la loi du 15 février 1993 créant un Centre pour 
l’égalité des chances et la lutte contre le racisme;  
 
10° à demander à l’autorité compétente, lorsque le Centre invoque des faits qui permettent de présumer 
l’existence d’une discrimination, tel que visé par les lois des 30 juillet 1981 et  25 février 2003* précitées, de 
s’informer et de tenir le Centre informé des résultats de l’analyse des faits dont question. Les autorités 
informent le Centre de manière motivée des suites qui y sont réservées. 

ART. 4. 

Les ministres et secrétaires d'Etat compétents mettent à la disposition du Centre les informations 
nécessaires à l'accomplissement de ses missions. 
 
Le ministre de la Justice communique annuellement au Centre les statistiques judiciaires relatives à 
l’application des lois des 30 juillet 1981 et 25 février 2003* précitées, ainsi que les décisions de justice 
prises en application de ces lois, sans possibilité d’identification des parties en cause. 
 
Le Centre peut demander l'avis des Communautés, des Régions, des autorités provinciales et locales ainsi 
que de tout autre organisme public, si cela s'avère utile à l'exécution de sa mission. 

ART. 5. 

Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, le statut organique du Centre. 
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Ce statut arrêtera notamment: 
 
1° la structure du Centre de manière à pouvoir organiser de façon optimale les différentes compétences 
mentionnées à l'article 3 et garantir la collaboration des Communautés et des Régions; 
 
2° les modalités de désignation de ses membres; 
 
3° le statut de ses collaborateurs; 
 
4° les modalités de son financement. 

ART. 6. 

Le Centre soumet annuellement un rapport sur sa mission au Premier Ministre. Celui-ci transmet une copie 
de ce rapport à la Chambre des représentants et au Sénat et en assure la publication.  
 
Le Centre établit le rapport bisannuel que, conformément aux dispositions de l'article 9 de la Convention 
internationale sur l'élimination de toutes formes de discrimination raciale, faite à New York le 7 mars 1966, 
la Belgique doit présenter au Comité des Nations-Unies pour l'élimination de la discrimination raciale sur 
les mesures d'ordre législatif, judiciaire, administratif ou autres qu'elle a arrêtées en exécution des 
dispositions de cette Convention.  

 

-------------------------------------------------------------------------------- 

 

*la loi du 25 février 2003 est remplacée par la loi du 10 mai 2007. 
  



 

 

 

Jaargang 7 nr. 3 

Bemiddelen in  

racismedossiers 

 

Terwijl sommigen hier in huis 
zich nog hebben teruggetrokken 
in warmer oorden, zindert hier 
het spijtige nieuws nog na, met 
name dat onze col lega 
(forummedewerker) David 
Eyckmans professioneel nieuwe 
horizonten gaat verkennen. Da-
vid werkt sinds 2002 op het se-
cretariaat van Suggnomè, eerst 
als projectmedewerker voor de 
Vlaamse overheid, nadien (in 
verschillende gedaanten) voor 
Justitie, als administratief coör-
dinator en forumwerker. Met de 
bij tijden nodige humor en veel 
relativeringsvermogen, nam Da-
vid zijn opdrachten nauwgezet 
ter harte, vaak in stilte maar 
zelden onopgemerkt! Zijn ver-
trek maakt de situatie waarin 
w e  o n s  n u  b e v i n d e n 
(heroriëntatie van Suggnomè 
als bemiddelingsdienst tegen-
over implementatie- en forum-
opdracht) er niet gemakkelijker 
op. Het noodzaakt ons opnieuw 
stil te staan bij onze huidige or-
ganisatiestructuur en dwingt 
ons om verder te zoeken en te 
expliciteren welke opdrachten 
op welke plaats thuis horen. Ie-
dereen binnen onze organisatie, 
en vooral hier op het secretari-
aat en het Forum, zal David als 
collega erg missen! Niettemin 
wensen we hem een schitteren-
de toekomst! 
 
 

Het voorbije jaar werden Sugg-
nomè en andere bemiddelings-
diensten meerdere keren gecon-
tacteerd vanwege het Centrum 
voor gelijkheid van kansen en 
voor racismebestrijding. In de 
gesprekken met het Centrum 
ontwaarden we een volgehou-
den zoektocht naar de plaats en 
de betekenis van slachtoffer-
daderbemiddeling in aan racis-
me gerelateerde dossiers, en 
meer in het bijzonder de rol die 
het Centrum hierin kan spelen. 
 
Men stelt immers vast dat in de 
huidige rechtspraktijk soms on-
voldoende of op ongepaste wij-
ze op racismemisdrijven wordt 
gereageerd. Racisme raakt niet 
alleen een individu in zijn diep-
ste wezen, het is ook een voe-
dingsbodem voor een asociaal 
en vijandig maatschappelijk kli-
maat. Het is daarom de op-
dracht van de overheid om ra-
cisme en xenofobie actief te be-
strijden en hier rond beleid te 
maken. Het antiracismebeleid is 
echter voortdurend in beweging, 
met tendensen in de richting 
van meer of juist minder re-
pressie. We stellen ons de vraag 
in welke mate herstelrecht een 
aanvulling of alternatief kan zijn 
op de huidige, veeleer repres-
sieve benadering van racis-
memisdrijven. Precies omdat 
racisme vaak gegrond is op 
vooroordelen, algemene denk-
beelden en stereotypen, lijkt 
een persoonlijke ontmoeting 
tussen slachtoffer en dader 
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meer dan zinvol. Zo biedt bemiddeling aan 
de verdachte/dader de kans om de persoon 
en het verhaal achter het slachtoffer te 
ontmoeten, zodat hij zich tot dit concrete 
individu dient te verhouden. Slachtoffers 
van racisme krijgen doorheen een bemid-
delingsproces een concreet forum om de 
dader van antwoord te dienen, hetgeen be-
tekenisvol blijkt te zijn in het herstel van 
hun waardigheid. Precies de dialoog en de 
communicatie die bemiddeling genereert 
kan bevorderlijk zijn voor meer wederzijds 
respect tussen slachtoffer en dader.  
 
We kunnen ons tevens de vraag stellen 
welke rol het Centrum hierbij te spelen 
heeft. In een ruim aantal dossiers 
(klachten) kiest het Centrum nu al voor de 
buitengerechtelijke afhandeling, de zoge-
naamde onderhandelde oplossing, en het 
treedt hierbij ook soms als bemiddelaar op. 
Kan het Centrum ook in strafrechtelijke za-
ken zelf bemiddelen? De oprichtingswet 
van het Centrum bepaalt immers expliciet 
dat zij iedere bemiddelingsopdracht kan 
aanvaarden die ze nuttig acht. Ons inziens 
lijkt dit geen optie, aangezien het Centrum 
als belangenbehartiger geen neutrale in-
stantie is, en daarentegen vaak zelf als 
partij optreedt. In dat geval kan zij wel zelf 
plaats nemen als slachtoffer aan de bemid-
delingstafel. Kan het Centrum binnen haar 
opdracht nog op andere manieren betrok-
ken worden bij bemiddeling en andere her-
stelrechtelijke projecten? Welke rol kan zij 
daarin opnemen?  
 
Deze vragen vormen het vertrekpunt van 
deze Nieuwsbrief en de volgende Samen-
spraak. In het eerste artikel onderzoeken 
Jogchum Vrielink en Erik Claes 
(K.U.Leuven) in welke mate huidige en 
toekomstige wetgeving en beleid inzake ra-
cisme in België, herstelbemiddeling toela-
ten. Zij stoten hierbij op enkele juridische 
en maatschappelijke knelpunten en uitda-
gingen. Nadien bespreekt Johan Otte 
(stafmedewerker Centrum voor Gelijkheid 
van Kansen en van Racismebestrijding) de 
verschillende mogelijkheden waarop men 
in de praktijk op racismedelicten reageert. 
Tezamen met het Centrum concludeert hij 
dat het strafrecht slechts als ultimum re-
medium dient ingezet, en is hij vragende 
partij om andere, ook herstelrechtelijke al-

ternatieven verder te ontwikkelen. In de 
derde bijdrage schetst Marian Kairet (BiS 
Antwerpen) een heel concreet beeld van de 
wijze waarop men in Antwerpen racismege-
relateerde dossiers via BiS behandelt. Ook 
zij onderstreept de meerwaarde van een 
face to face gesprek in deze dossiers. Tot 
slot nemen Bie van Severen en Riet Yse-
baert (Bemiddelingsburo BAS!) ons mee 
naar de bemiddelingspraktijk met minder-
jarigen in Brussel. Ook zij reflecteren even 
over de rol die het Centrum hierbij kan op-
nemen. 
 
Om over dit thema verder van gedachten 
te wisselen, nodigen we u warm uit op de 
Samenspraak van 22 september 2006, die 
voor de gelegenheid doorgaat in het Cen-
trum voor Gelijkheid van Kansen en voor 
Racismebestrijding zelf. Reeds vanaf half 
één is iedereen welkom om eerst samen 
een broodje te nuttigen, dat u wordt aan-
geboden door het Centrum zelf, waarvoor 
dank (bestellen is wel nodig!). Zie uitnodi-
ging achteraan. 
 
Verder in deze Nieuwsbrief vindt u verslag 
van de vorige Samenspraak alsook enkele 
reflecties bij het congres van het European 
Forum for Restorative Justice (Barcelona, 
juni 2006), van de hand van enkele Belgi-
sche deelnemers. 
 
Tot slot wens ik even stil te staan bij het 
plotse overlijden op 10 juni van onze huis-
genoot en collega, Bart Deklerck, directeur 
van De Rode Antraciet. We kennen Bart als 
een enthousiaste en harde werker, met een 
duidelijke missie en visie voor ogen, om 
cultuur binnen de muren van de gevange-
nissen te brengen. We zullen hem en zijn 
verhalen missen ’s middags aan tafel. We 
wensen de collega’s, vrienden en familie 
van Bart  sterkte! 
 
 
An Marchal 
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RACISME, STRAFRECHT EN HERSTELBE-

MIDDELING 
 

 
 
 I. Inleiding 

 
 1. Het strafrechtelijke antiracisme-
beleid heeft de laatste tien jaar een vrij 
sterke repressieve wending genomen. De 
verschillende wetswijzigingen wijzen er op 
dat het de overheid steeds meer te doen is 
om de (gepercipieerde) kwaal van het ra-
cisme ook – of zelfs vooral – met de harde 
hand van het strafrecht te bestrijden. Af-
schrikking via hogere geldboetes en hogere 
vrijheidsstraffen; uitsluiting van de politie-
ke arena via ontzetting uit burgerlijke en 
politieke rechten; ‘shaming’ via publiekma-
king in dagbladen; oprekken van strafbaar-
heid naar meningsuitingen en lidmaatschap 
of medewerking aan racistische organisa-
ties, etc. Al deze  strafrechtelijke instru-
menten zijn er op gericht om het fenomeen 
van racisme en de bedreiging die het vormt 
voor de democratische rechtsstaat in te dij-
ken. De strafrechtelijke beleidscultuur die 
deze wetgeving stuwt en door deze wetge-
ving wordt mogelijk gemaakt, biedt hier-
door prima facie weinig ruimte voor het 
ideaal van een participatieve justitie, een 
ideaal dat sinds jaren door de praktijk van 
herstelbemiddeling en door de herstelrech-
telijke visie wordt bepleit. Een wettelijk ka-
der dat in hoofdzaak is gericht op afschrik-
king, uitsluiting en op terugdringing van 
een algemeen maatschappelijk fenomeen 
werkt een crimineel beleid in de hand dat 
ver verwijderd ligt van de positieve erken-
ning van dader en slachtoffer als volwaar-
dige en gelijkwaardige burgers die actief 
kunnen bijdragen tot de oplossing van het 
conflict.  
 Met de wet van 22 juni 2005 die de 
praktijk van herstelbemiddeling van een 
wettelijk kader heeft voorzien(1), lijkt er 
een mogelijkheid te worden geopend om 
het repressieve karakter van het strafrech-
telijk antiracisme beleid te temperen en om 
een meer herstelgerichte aanpak te valori-
seren. De wet maakt het aanbod van her-
stelbemiddeling immers in principe moge-
lijk in alle fasen van de strafrechtspleging 
en voor elk strafrechtelijk dossier, dus ook 
voor feiten die onder de strafbaarstellingen 

van de antiracismewetgeving(2) vallen. Po-
litiediensten, parketmagistraten, rechters 
zouden in deze feiten de partijen dan infor-
meren over het aanbod van herstelbemid-
deling.  
  
 2. Dat in principe alle racistische 
misdrijven in aanmerking kunnen komen 
voor herstelbemiddeling, wil echter nog 
niet zeggen dat de op zich aantrekkelijke 
idee van een herstelgericht antiracismebe-
leid een gemakkelijk te bewandelen pad 
zou zijn. Heel wat uitdagingen en knelpun-
ten lijken zich hier aan te dienen. Zo is er 
niet alleen het punt van verenigbaarheid 
met de reeds vermelde repressieve cultuur, 
maar ook rijst de vraag of alle door de wet-
gever als racistische misdrijf omschreven 
gedragingen, meningsuitingen, hoedanig-
heden geschikt zijn voor herstelbemidde-
ling. De methodiek van herstelbemiddeling 
vraagt immers identificeerbaarheid van het 
slachtoffer én een identificeerbare verdach-
te die bereid is verantwoordelijkheid op te 
nemen voor de door hem gepleegde feiten. 
In dat opzicht is het ook belangrijk wat 
scherper zicht te krijgen op het precieze 
spectrum van strafbaarstellingen en straf-
maatregelen die in de antiracismewetge-
ving zijn opgenomen. De kwestie of de me-
thodiek van herstelbemiddeling afgestemd 
is op racistische misdrijven kan eigenlijk 
niet zomaar in zijn algemeenheid worden 
bediscussieerd. Veel hangt af van het soort 
van strafbaarstelling waarop bepaalde fei-
ten een inbreuk hebben gepleegd.  
 Daarnaast moet men er zich reken-
schap van geven dat de antiracismewetge-
ving aan vrijwel voortdurende wijzigingen 
en evoluties onderhevig is. In de discussies 
over de rol van herstelbemiddeling in het 
antiracismebeleid zal men dan steeds moe-
ten inschatten wat in de nabije toekomst 
de te verwachten strafrechtelijke basis zal 
zijn waarvoor een aanbod van herstelbe-
middeling kan worden gedaan.  
 Tot slot dienen we niet uit het oog 
te verliezen dat het strafrechtelijke antira-
cismebeleid zowel vanuit juridisch-
constitutioneel, als vanuit maatschappelijk 
vlak niet onbetwist is. Bepaalde strafbaar-
stellingen staan op gespannen voet met 
vrijheden, waaronder de vrijheid van me-
ningsuiting, vereniging, godsdienst en con-
tract. Enkele zijn voorts dermate open en 

PAGINA 3 NIEUWSBRIEF JAARGANG 7 NR.3     



 

 

essentie daarvan, te weten: de Antiracis-
mewet van 1981, de Negationismewet van 
1995 en de Antidiscriminatiewet van 2003.  
  
 
 A. Antiracismewet 

 
 5. Discriminatiegronden. Het eerste 
juridische instrument dat in België toeliet 
om bepaalde verschijningsvormen van ra-
cisme strafrechtelijk te vervolgen was de 
Antiracismewet(3). Deze wet vormt in be-
langrijke mate de implementatie van ver-
plichtingen die België heeft op basis van 
het Internationaal verdrag inzake de uit-
banning van alle vormen van rassendiscri-
minatie (IVUR)(4). De wet omvat een, op 
het Verdrag gebaseerde, limitatieve lijst 
van discriminatiegronden. In de huidige re-
dactie gaat het daarbij om het volgende 
vijftal: zogenaamd ras, huidskleur, af-
komst, nationale of etnische afstamming
(5).  
 ‘Discriminatie’ wordt in de wet gede-
finieerd als: «elke vorm van onderscheid, 
uitsluiting, beperking of voorkeur, die tot 
doel heeft of ten gevolge heeft of kan heb-
ben dat de erkenning, het genot of de uit-
oefening op voet van gelijkheid van de 
rechten van de mens en de fundamentele 
vrijheden op politiek, economisch, sociaal 
of cultureel terrein of op andere terreinen 
van het maatschappelijk leven, wordt te-
niet gedaan, aangetast of beperkt» (art. 1 
lid 1 Antiracismewet)(6). Discriminatie in 
deze (ruime) zin is op zichzelf echter geen 
misdrijf op basis van de Antiracismewet. 
De term moet steeds worden gelezen in sa-
menhang met de concrete strafbaarstellin-
gen waar het een onderdeel van uitmaakt. 
Wat betreft deze strafstellingen, omvat de 
wet drie typen, te weten: meningsuitingen, 
feitelijke gedragingen en ‘hoedanigheden’.  
 
 6. Racistische meningsuitingen. Dit 
type van strafbaarstellingen zijn neerge-
legd in artikel 1 lid 3 van de wet. Enerzijds 
gaat het om het aanzetten tot discrimina-
tie, (segregatie), haat of geweld tegen een 
persoon of tegen groep, een gemeenschap 
of de leden ervan op basis van de discrimi-
natiegronden (art. 1 lid 3, 1o en 2o Antira-
cismewet). Anderzijds is het strafbaar om 
publiciteit te geven aan een voornemen tot 
discriminatie, (segregatie), haat of geweld 

vaag geformuleerd dat ze moeilijk te ver-
zoenen zijn met de met het legaliteitsbegin-
sel verweven eis van duidelijke en nauw-
keurige delictsomschrijving. Maar ook de 
maatschappelijke consensus waarop de 
wetgeving berust, is wellicht fragieler dan 
sommigen geneigd zijn om aan te nemen. 
Welke toekomst er voor een herstelgericht 
antiracismebeleid en voor de rol van her-
stelbemiddeling is weggelegd, kan dan niet 
losgemaakt worden van een discussie over 
het probleemkarakter van de strafrechtelij-
ke racismebestrijding zelf. 
 
 3. In wat volgt proberen we in te 
gaan op de zonet geschetste uitdagingen en 
knelpunten die met het perspectief van een 
herstelgericht antiracismebeleid zijn ver-
bonden. In het nu volgende deel wordt in-
gezoomd op het strafrechtelijke luik van de 
discriminatiewetgeving. Nagegaan wordt 
welke discriminatiegronden strafrechtelijke 
bescherming krijgen, welke strafbaarstellin-
gen in de antiracismewetgeving precies zijn 
opgenomen en wat de voorziene (hoofd- en 
bijkomende) straffen zijn (II). 
 Vervolgens wordt een overzicht ge-
geven van de te verwachten ontwikkelingen 
in de antiracismewetgeving. In de huidige 
fase van de herziening heeft het er namelijk 
alle schijn van dat de strafrechtelijke poot 
significant zal versmallen, wat uiteraard een 
overeenkomstige versmalling met zich mee-
brengt voor het toepassingsgebied van de 
Wet van 22 juni 2005 (III). 
 Tot slot zal worden ingegaan op een 
aantal constitutionele knelpunten die met 
de antiracismewetgeving zijn verbonden en 
wordt kort geschetst wat de te verwachten 
moeilijkheden en mogelijkheden zijn die de-
ze knelpunten teweegbrengen voor (de me-
thodiek) van herstelbemiddeling (IV).  
 
 
 II. Strafrechtelijke racismebe-

strijding: huidige wetgeving 

 
 4. Het is eigenlijk niet eens zo ge-
makkelijk het strafrechtelijke luik van het 
antiracismewetgeving op te sporen. De re-
levante bepalingen inzake discriminatie-
gronden, strafbaarstellingen, strafsancties 
liggen verspreid over verschillende aparte 
wetten en decreten. We beperken ons hier 
tot de federale wetgeving, en dan nog de 

PAGINA 4 NIEUWSBRIEF JAARGANG 7 NR.3     



 

 

tegen een persoon of tegen een groep, een 
gemeenschap of de leden ervan op basis 
van de discriminatiegronden (art. 1 lid 3, 3o 
en 4o Antiracismewet). In beide gevallen 
moet voldaan zijn aan de openbaarheids-
vereisten van artikel 444 Sw. Ten aanzien 
van het voor de betreffende strafbaarstel-
lingen vereiste moreel element bestaat dis-
cussie in zowel de rechtsleer als in de 
rechtspraak(7). Grosso modo geldt dat de 
meeste rechtsleer uitgaat van een bijzon-
der opzet(8), terwijl tot voor kort de mees-
te rechtspraak uitging van een algemeen 
opzet(9).  
 
 7. Feitelijk discriminerende gedra-
gingen. Een tweede type strafbaarstelling 
betreft feitelijk discriminerende gedragin-
gen. De wet straft meer bepaald het bedrij-
ven van discriminatie tegen een persoon of 
een groep op de genoemde gronden in het 
goederen- en dienstenverkeer (art. 2 Anti-
racismewet), discriminatie op basis van de 
discriminatiegronden in de arbeidssfeer 
(art. 2bis Antiracismewet) en discriminatie 
van een persoon op diezelfde gronden door 
openbare officieren en ambtenaren in de 
uitoefening van hun ambt, of het op wille-
keurige wijze ontzeggen van de uitoefening 
van een recht of een vrijheid aan een per-
soon door diezelfde ambtenaren (artikel 4 
Antiracismewet). Ten aanzien van al deze 
strafbare gedragingen geldt een vereiste 
van een algemeen opzet.  
 
 8. Racistische hoedanigheden. Het 
laatste type strafbaarstelling uit de Antira-
cismewet betreft – zoals vermeld – veeleer 
een ‘hoedanigheid’. Het gaat daarbij om 
het ‘behoren tot’ of ‘medewerking verlenen’ 
aan een vereniging of groep die kennelijk 
en herhaaldelijk discriminatie of segregatie 
bedrijft of verkondigt in de omstandighe-
den van artikel 444 Sw. (art. 3 Antiracis-
mewet). Dit artikel is eigenlijk een soort 
‘verzamel-artikel’ dat dient om op indirecte 
wijze, namelijk via leden en medewerkers, 
groepen aan te pakken die zich schuldig 
maken aan inbreuken op basis van de Anti-
racismewet. Het ‘verkondigen’ van discri-
minatie en segregatie slaat hierbij terug op 
de strafbaarstellingen uit artikel 1 lid 3 An-
tiracismewet, terwijl het ‘bedrijven’ ervan 
terugslaat op artikelen 2 en 2bis Antiracis-
mewet. Evenals ten aanzien van de gedra-

gingen geldt hierbij een algemeen opzet: 
men is strafbaar vanaf dat men willens en 
wetens medewerking verleent aan een 
groep of vereniging die kennelijk en her-
haaldelijk inbreuken pleegt op de Antiracis-
mewet, het is daarbij niet noodzakelijk dat 
de vervolgde (rechts)persoon de doelstel-
ling van de groep zou ondersteunen of dat 
hij zelf concrete activiteiten binnen de 
groep of verenigingen zou ontplooien(10).  
 
 9. Voorziene straffen. De hoofdstraf 
voor inbreuk op artikelen 1 lid 3, artikel 2, 
artikel 2bis en artikel 3 Antiracismewet be-
treft een geldboete van 50 tot 1.000 euro 
(vermeerderd met de wettelijke opdecie-
men) en een gevangenisstraf van een 
maand tot een jaar, ‘of een van die straffen 
alleen’. In artikel 4 wordt in zwaardere 
sancties voorzien, te weten een gevange-
nisstraf van twee maanden tot twee jaar
(11).  
 Die huidige hoofdstraffen zijn het 
gevolg van een aanmerkelijke verzwaring 
in 1994(12). In de oorspronkelijke wet wa-
ren de straffen juist bewust matig gehou-
den(13). In de parlementaire voorbereiding 
bij de wet werden voor deze voorkeur on-
der meer de volgende argumenten aange-
voerd. Ten eerste wilde men niet «een 
soort quakerwetgeving tot stand (…) bren-
gen die de kwalen, die zij wil bestrijden, in 
de hand werkt»(14). Voorts bestond de 
vrees dat een overdreven bestraffing op 
weerstand zou stuiten bij de parketten en 
ten slotte ging men uit van een communi-
catieve eerder dan van een repressieve 
doelstelling(15). 
 
 De meer repressieve weg die men in 
1994 – in vergelijking met de oorspronke-
lijke opzet van de wet – insloeg, was vooral 
ingegeven door de gebrekkige werking van 
de wet tot die tijd: men wenste door de 
strafverzwaring de parketten aan te zetten 
tot vervolging. In het parlement werd de 
ontwikkeling echter ook bekritiseerd. Zo 
werd er gewaarschuwd voor averechtse ef-
fecten en een teveel aan sociale controle
(16). Ook in de rechtsleer klonken kritische 
geluiden(17). 
 
 Naast deze verzwaring van de 
hoofdstraf, heeft de wetgever het in 1999 
mogelijk gemaakt om – ook ingeval van 

PAGINA 5 NIEUWSBRIEF JAARGANG 7 NR.3     



 

 

uittreksel in een of meer dagbladen wordt 
bekendgemaakt, alsmede dat het wordt 
aangeplakt, een en ander op kosten van de 
veroordeelde» (art. 2 Negationismewet).  
 
 
 C. Antidiscriminatiewet 

 
 12. Strafverzwarende omstandighe-
den. De belangrijkste recente uitbreiding 
van het Belgische (federale) discriminatie-
recht is de Antidiscriminatiewet van begin 
2003(20). Deze wet vormt – net als de An-
tiracismewet – in belangrijke mate de im-
plementatie van internationale verplichtin-
gen: de antidiscriminatiewet beoogde de 
omzetting te zijn van twee Europese richt-
lijnen, de zogenaamde Ras- en Kaderricht-
lijn(21). Deze richtlijnen brengen een groot 
aantal verplichtingen met zich mee voor de 
Lidstaten waaraan door middel van de anti-
discriminatiewet in grote lijnen voldaan zou 
moeten zijn. 
 Het overgrote deel van deze wet is 
burgerrechtelijk van aard. Daarmee sluit de 
Belgische wetgever aan bij internationale 
trends: alle 'ontwikkelde' systemen van 
discriminatierecht zijn in hoofdzaak van 
burgerrechtelijke aard (VS, VK, Nederland, 
etc.). Gezien de onderhavige thematiek 
van herstelrecht zullen we op het burger-
rechtelijk luik van deze wet niet verder in-
gaan. Evenmin wordt ingegaan op de nieu-
we discriminatiegronden waaraan de wet 
(op strafrechtelijk vlak)(22) bescherming 
biedt (zoals seksuele geaardheid, handicap 
en leeftijd).  
 Wat betreft het strafrecht en racis-
mebestrijding is de voornaamste nieuwig-
heid de ‘strafverzwarende omstandigheden’ 
die de wet invoert voor een groot aantal 
misdrijven uit het Strafwetboek: met na-
me: aanranding en verkrachting, opzette-
lijk doden en opzettelijk toebrengen van li-
chamelijk letsel, schuldig verzuim, ontvoe-
ring, foltering, huisvredebreuk, belaging, 
laster, eerroof, grafschennis, brandstichting 
en vernieling of beschadiging van roerende 
eigendommen. Die bepalingen komen erop 
neer dat de strafmaat voor genoemde mis-
drijven wordt verhoogd en in sommige ge-
vallen zelfs verdubbeld, als bewezen kan 
worden dat het motief van de daad lag in 
“de haat tegen, het misprijzen van of de 
vijandigheid tegen een persoon” vanwege 
de discriminatiegronden van de wet. 

een eerste overtreding – als bijkomende 
straf de ontzetting uit burgerlijke en poli-
tieke rechten op te leggen (artikel 5bis An-
tiracismewet)(18).  
 
 
           B. Negationismewet 
 
 10. Bepaalde meningsuitingen. De 
Negationismewet is beperkter van opzet 
dan de Antiracismewet en heeft enkel be-
trekking op bepaalde meningsuitingen. De 
wet omvat slechts één strafbaarstelling en 
wel voor de persoon die «onder één der 
omstandigheden bepaald bij artikel 444 
van het Strafwetboek, de genocide die tij-
dens de tweede wereldoorlog door het 
Duitse nationaal-socialistische regime is 
gepleegd, ontkent, schromelijk minimali-
seert, poogt te rechtvaardigen of goed-
keurt» (art. 1 Negationismewet). Aangaan-
de het moreel element stelde het Arbitra-
gehof bij grondwettelijke toetsing dat er 
ten aanzien van de strafbaar gestelde uitin-
gen een (weerlegbaar) vermoeden geldt 
dat zij de bedoeling hebben om een 
«misdadige en de democratie vijandig ge-
zinde ideologie in ere te willen herstellen 
en daarbij een of verschillende categorieën 
mensen ernstig te willen beledigen»(19). 
 
 11. De straffen. De huidige hoofd-
straf voor inbreuk op de wet in een gevan-
genisstraf van acht dagen tot een jaar en 
een geldboete van 26 tot 5000 euro 
(vermeerderd met de wettelijke opdecie-
men). In tegenstelling tot de Antiracisme-
wet, biedt de Negationismewet hierbij de 
rechter niet de keuze om slechts één van 
deze straffen op te leggen. 
 Wat betreft (uitdrukkelijk opgeno-
men) bijkomende straffen biedt de wet om 
te beginnen – evenals de Antiracismewet – 
de mogelijkheid om een veroordeelde over-
eenkomstig artikel 33 van het Strafwet-
boek tot de ontzetting te veroordelen (art. 
1 lid 3 Negationismewet). In de oorspron-
kelijke wet was deze ontzetting slechts mo-
gelijk ingeval van recidive. Door de aan-
passing van 7 mei 1999 is de sanctie ook 
mogelijk bij een eerste veroordeling.  
 Naast de ontzetting kan (opnieuw 
facultatief) ingeval van veroordeling we-
gens overtreding van de wet «worden be-
volen dat het vonnis in zijn geheel of bij 
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geslachtsdiscriminatie te bevatten. De hui-
dige Antidiscriminatiewet, tenslotte, zal al-
les regelen inzake discriminatie op basis 
van de 'overige' gronden, zoals seksuele 
geaardheid, religie, politieke overtuiging, 
handicap en leeftijd. 
 
 15. Naast deze 'formele' aanpassin-
gen, zullen ook een aantal inhoudelijke wij-
zigingen en verschuivingen plaatsvinden. 
Voor wat betreft de onderhavige thematiek 
is hiervan vooral van belang dat er een ze-
kere ‘depenalisering’ zal worden doorge-
voerd in het juridische antiracismebeleid. 
Het accent in de bestrijding van racisme zal 
(verder) verschuiven van een strafrechtelij-
ke naar een burgerrechtelijke aanpak. 
Naast een uitbreiding van de burgerrechte-
lijke actiemogelijkheden (o.m. een systeem 
van forfaitaire schadevergoedingen) ver-
taalt zich dit concreet in de schrapping en/
of inperking van enkele strafbepalingen.  
  
 16. Geschrapt wordt ten eerste het 
publiciteit geven aan een voornemen tot 
discriminatie, segregatie, haat en geweld 
(huidig art. 1 lid 3, 3o en 4o). Een zeer ge-
lijkaardige bepaling werd in 2004 door het 
Arbitragehof vernietigd in de Antidiscrimi-
natiewet, omdat zij strijdig zou zijn met de 
vrijheid van meningsuiting(25). Ook in de 
Antiracismewet zal de bepaling als zodanig 
niet worden hernomen. Wel is de Regering 
voornemens om deze bepaling te 
‘vervangen’ door een nieuwe strafbaarstel-
ling, te weten “het verspreiden, op welke 
wijze ook, van denkbeelden die zijn ge-
grond op rassuperioriteit of rassenhaat”. 
De kans is evenwel reëel dat het Arbitrage-
hof bij een eventuele grondwettelijke toet-
sing deze bepaling zal vernietigen(26). De 
strafbaarstelling is weliswaar bijna letterlijk 
gebaseerd op het IVUR(27), maar of dat 
loutere feit ook zal volstaan om de grond-
wettigheid te garanderen, lijkt veeleer twij-
felachtig.  
 Ten eerste heeft België juist op het 
punt van (onder meer) de vrijheid van me-
ningsuiting een voorbehoud gemaakt bij 
het betreffende Verdrag(28). Naar dit voor-
behoud werd tijdens de oorspronkelijke tot-
standkoming van de Antiracismewet ook 
herhaaldelijk verwezen(29). Dit had onder 
meer tot gevolg dat de 'racistische beledi-
ging' uit het initiële wetsvoorstel niet weer-

 III. Strafrechtelijke racismebe-

strijding: toekomstige ontwikkelingen 

 
 13. Uit het voorgaande is gebleken 
dat de huidige wetgeving inzake racisme-
bestrijding een aanzienlijke waaier van 
strafbaarstellingen bevatten (meningsuitin- 
gen die aanzetten tot discriminatie, haat of 
geweld of publiciteit geven aan een voorne-
men tot discriminatie, haat of geweld; dis-
criminerende  gedragingen op rasgerela-
teerde gronden in arbeidsrelaties of het 
goederen- en dienstenverkeer; ‘racistische’ 
lidmaatschappen en medewerkingen; me-
ningsuitingen die de genocide die tijdens 
de tweede wereldoorlog door het Duitse 
nationaal-socialistische regime is gepleegd, 
ontkennen, schromelijk minimaliseren, po-
gen te rechtvaardigen of goedkeuren en 
een hele reeks misdrijven uit het strafwet-
boek die met racistisch motief zijn ge-
pleegd).  
 Hoewel het op zich reeds een nutti-
ge denkoefening kan zijn om de methodi-
sche geschiktheid van herstelbemiddeling 
voor deze strafbaarstellingen te onderzoe-
ken, toch is het ons inziens belangrijk re-
kenschap te geven van een aantal wetswij-
zigingen die op til staan. De federale rege-
ring werkt momenteel aan een aantal wets-
ontwerpen die het huidige Belgische discri-
minatierecht grondig zullen herzien(23). 
Wat de uitkomst hiervan zal zijn, staat nog 
niet vast daar de ontwerpen nog door het 
parlement moeten. De grote lijnen zullen – 
mede gezien de tijdsdruk en een gebrek 
aan manoeuvreerruimte door internationale 
verplichtingen – waarschijnlijk echter niet 
wijzigen, zodat het interessant is ze hier te 
behandelen. Temeer daar de wijzigingen de 
noodzakelijke strafrechtelijke basis voor 
herstelbemiddeling vernauwen. 
 
 14. Om te beginnen zal in het dis-
criminatierecht een 'verzuiling' worden 
doorgevoerd: de toekomstige Antiracisme-
wet – momenteel een loutere strafwet – zal 
alle bepalingen bevatten inzake rassendis-
criminatie en racisme, dus ook de burger-
rechtelijke bepalingen en de strafverzwa-
ringen (die momenteel ook voor de rasge-
relateerde gronden in de Antidiscriminatie-
wet opgenomen zijn)(24). Op vergelijkbare 
wijze wordt de huidige Wet gelijkheid man/
vrouw aangepast om alle bepalingen inzake 
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houden werd als strafbaarstelling, maar 
slechts de meer afgelijnde strafbaarstellin-
gen(30) van het 'aanzetten tot' en het 
'publiciteit geven aan een voornemen tot'. 
Het invoeren van het 'verspreiden van ra-
cistische ideeën’ teneinde het verdwijnen 
van het 'publiciteit geven aan een voorne-
men tot' te ondervangen lijkt in dit opzicht 
dan ook allesbehalve evident. De eerstge-
noemde strafbaarstelling lijkt immers prima 
facie aanmerkelijk ruimer dan de laatstge-
noemde, die reeds als strijdig met de vrij-
heid van meningsuiting vernietigd werd
(31). 
  Ook meer in het algemeen sugge-
reert, ten tweede, de rechtspraak van het 
Arbitragehof inzake de vrijheid van me-
ningsuiting dat de voorgestelde strafbaar-
stelling problematisch is. Uit steeds meer 
arresten blijkt dat het Hof zeer nauwgezet 
toekijkt op de naleving van dit recht en dat 
het daarbij soms verder wenst te gaan dan 
de minimumbescherming die wordt gebo-
den in de rechtspraak van het Europees Hof 
over artikel 10 EVRM(32). Een belangrijk 
principe dat in deze arresten valt te ontwa-
ren is de afkeurende houding van het Arbi-
tragehof ten aanzien van pogingen om het 
loutere verspreiden van ideeën te bestraf-
fen, ook al zijn die beledigend, schokkend, 
discriminatoir of inhoudelijk onverzoenbaar 
met de mensenrechten(33). In de recente 
jaren wordt steeds duidelijker dat het Hof 
vindt dat meningen enkel aangepakt kun-
nen worden omwille van hun gevolgen voor 
derden en voor de samenleving. Wat dat 
betreft dient men dan ook voorzichtig te 
zijn met het gelijkschakelen van verdrag-
conformiteit met grondwettigheid. 
 Dit alles om maar te zeggen dat het 
goed mogelijk is dat er op het vlak van de 
strafrechtelijke bestrijding van racistische 
meningsuitingen uiteindelijk enkel het 
'aanzetten tot' zal resteren (nieuwe Antira-
cismewet), naast het negationisme van de 
nazi-genocide (Negationismewet). De span-
ning met de grondwettelijk beschermde 
vrijheid van meningsuiting met de oude 
strafbaarstellingen en a fortiori met het 
voorstel van de  nieuwe strafbaarstelling 
(het verspreiden, op welke wijze ook, van 
denkbeelden die zijn gegrond op rassuperi-
oriteit of rassenhaat) illustreert tevens hoe-
zeer de strafrechtelijke antiracismewetge-
ving niet vrij is van controverse, wat – zoals 

we zodra zullen zien – ook consequenties 
heeft voor herstelbemiddeling bij bepaalde 
feiten die onder deze wetgeving gebracht 
(kunnen) worden. 
 
 17. Twee andere artikelen uit de 
huidige Antiracismewet zouden voorts wor-
den geschrapt zonder dat zij vervangen 
worden door nieuwe strafbepalingen. Het 
gaat daarbij om (rassen)discriminatie in het 
goederen- en dienstenverkeer enerzijds en 
bij de arbeidsbetrekkingen anderzijds 
(huidige artikelen 2 en 2bis). De redenen 
hiervoor zijn als volgt. Ten eerste is een be-
langrijke doelstelling van de herziening om 
de discriminatiewetgeving te harmoniseren
(34). Politiek en praktisch gezien ligt het 
daarbij kennelijk moeilijk om een ‘levelling 
up’ te bereiken (de Antiracismewet had tra-
ditioneel het meest verregaande strafrech-
telijke luik in vergelijking met wetgeving op 
andere discriminatiegronden). Harmonise-
ring zou in deze dus een zekere ‘levelling 
down’ met zich meebrengen inzake het 
strafrechtelijke antiracismebeleid(35). Ten 
tweede, en met het voorgaande samenhan-
gend, heeft de afbouw van het strafrechte-
lijke luik in de antiracismewetgeving te ma-
ken met een priorisering van de burger-
rechtelijke weg. De Regering is van mening 
dat het moeilijk zou liggen om zowel het 
complete strafrechtelijke arsenaal te behou-
den als de nieuwe burgerrechtelijke syste-
men(36). Ten derde hebben de bewuste be-
palingen, naar het oordeel van de Regering, 
sinds de totstandkoming van de wetgeving 
niet tot bijzonder veel jurisprudentie geleid
(37).  
 
 18. Tot slot wordt het huidige artikel 
3 – dat het lidmaatschap van of de mede-
werking aan racistische groeperingen en 
verenigingen bestraft – enigszins ingeperkt. 
Aangezien de wet in de toekomst voor de 
gewone burger alleen nog discriminerende 
meningsuitingen zal viseren en geen feitelij-
ke discriminatie, wordt het medewerking 
verlenen aan een groepering die rassendis-
criminatie bedrijft geschrapt uit deze straf-
baarstelling(38). 
 
 19. Wat blijft er 'netto' nog met eni-
ge zekerheid over van het strafrechtelijke 
arsenaal om racisme te bestrijden? Ten eer-
ste, het 'aanzetten tot discriminatie, 
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(segregatie), haat en geweld' en negatio-
nisme van de nazi-genocide. Ten tweede, 
rassendiscriminatie door een ambtenaar of 
openbaar officier(39). En tenslotte de straf-
verzwarende omstandigheden bij allerlei 
misdrijven uit het Strafwetboek. In de toe-
komst valt te verwachten dat de discussie 
omtrent de zinvolheid van herstelbemidde-
ling in racistische feiten enkel nog op deze 
strafbaarstellingen zullen betrekking heb-
ben.   
 
 
 3. Perspectieven voor herstelbe-

middeling 

 
 20. De discussie waarvan in het 
voorgaande randnummer sprake is, zal hoe 
dan ook op heel wat moeilijkheden en uit-
dagingen stoten, gelet op de vele constitu-
tionele knelpunten die met een strafrechte-
lijke racismebestrijding verbonden zijn. In 
wat volgt en ter besluit van deze bijdrage 
gaan we kort in op één praktisch probleem 
en een tweetal constitutionele knelpunten 
en meten we telkens de te verwachten 
moeilijkheden en uitdagingen voor herstel-
bemiddeling op.  
 
 21. Een belangrijk ‘praktisch’ pro-
bleem betreft het feit dat het slachtoffer-
schap bij feiten die onder de antiracisme-
wetgeving gebracht worden, vaak diffuus is 
en er geen (individueel) slachtoffer in de 
gangbare of traditionele zin van het woord 
is. Bij nogal wat toepassingen van de bepa-
lingen inzake meningsuitingen uit zowel de 
Antiracismewet als de Negationismewet is 
dit het geval, evenals voor toepassingen 
van het strafbare medewerking verlenen 
aan of lidmaatschap van een ‘racistische’ 
groep of vereniging (art. 3 Antiracisme-
wet). Indien we ook in deze gevallen de 
mogelijkheid tot herstelbemiddeling niet 
onmiddellijk overboord willen zetten, dan 
rijst wel de vraag tussen wie ‘bemiddeld’ 
kan worden én met welk oogmerk? Hoe 
rekbaar is de notie van slachtofferschap bij 
herstelbemiddeling? Zouden in de toekomst 
ook VZW’s(40) of mogelijk zelfs instellin-
gen zoals het Centrum voor gelijkheid van 
kansen moeten kunnen optreden als bena-
deelde partij? En zo ja, welke impact zal dit 
hebben op de door de daders gepercipieer-
de legitimiteit van de bemiddelingsproce-
dure?  

Uit de (voorlopige) resultaten van 
vraaggesprekken met aangeklaagden van 
meningsuitingen die onder de antiracisme-
wetgeving worden gebracht, blijkt dat alles-
zins de juridische procedures die opgestart 
worden in dit soort zaken lijden aan ernstige 
legitimiteitproblemen. Zou het openen van 
mogelijkheden tot herstelbemiddeling dit 
kunnen ondervangen, door het faciliteren 
van een dialoog die – beter dan de gewone 
strafrechtsgang – toelaat om de daders de 
beweegredenen van de betrokken rechtsper-
sonen te doen inzien? 
 
 22. Een eerste constitutioneel span-
ningsveld betreft de racistische meningsui-
tingen, enerzijds, en het grondwettelijk be-
schermde recht op vrijheid van meningsui-
ting, anderzijds. Uit de grotere waakzaam-
heid van het Arbitragehof met betrekking tot 
de bescherming van laatstgenoemde vrijheid 
blijkt dat het helemaal niet zo vanzelfspre-
kend is tot waar de strafrechtelijke beper-
king van de vrije meningsuitingen mag gaan 
met het oog op racismebestrijding. Het op-
treden van het Arbitragehof drukt in dat op-
zicht ook uit dat dergelijke strafrechtelijke 
beperkingen op de vrijheid van meningsui-
ting ook maatschappelijk niet zonder contro-
verse zijn.  
 In dossiers die racistische meningsui-
tingen tot voorwerp hebben valt dan ook te 
verwachten dat vele verdachten in een af-
zonderlijk gesprek van de herstelbemidde-
laar weliswaar nog verantwoordelijkheid zul-
len opnemen voor feiten die onder het be-
reik van de antiracismewetgeving vallen, 
maar die hun gedrag als een vorm van 
‘burgerlijke ongehoorzaamheid’ zullen op-
vatten, omdat ze de grondwettelijke legiti-
miteit van de strafbaarstelling zelf in vraag 
stellen.  
 De vraag rijst hier, anderzijds, of 
herstelbemiddeling vanuit het op gang bren-
gen van een dialoog tussen dader en slacht-
offer echt kansen biedt tot de oplossing van 
een conflict, vermits de legitimiteit van het 
strafrechtelijk kader door de opstelling zelf 
van de dader wordt betwist.  
 Anderzijds bevatten dergelijke dos-
siers ook een uitdaging: ze dwingen herstel-
bemiddelaars en alle voor bemiddeling rele-
vante justitiële en parajustitiële actoren om 
na te denken over strategieën die verdach-
ten en slachtoffer zouden uitnodigen om 
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dan niet gemakkelijk voor herstelbemidde-
laars om na te gaan in welke mate en voor 
wat de verdachte nog verantwoordelijkheid 
wenst op te nemen. Anderzijds, bieden deze 
dossiers dan weer de uitdaging om verder 
over het concept zelf van verantwoordelijk-
heid inzake racistische feiten te reflecteren. 
Het loont de moeite om eens stil te staan bij 
de vraag of op de verdachte, ook al betwist 
hij de strafbaarheid van de gepleegde feiten, 
niet een andere verantwoordelijkheid rust 
dan het louter bekennen dat hij een racistisch 
misdrijf heeft gepleegd. Onderzocht moet 
worden of er niet zoiets (mogelijk) is als de 
met het slachtoffer gedeelde verantwoorde-
lijkheid om als gelijkwaardige burgers geza-
menlijk het uiteindelijke bereik en de beteke-
nis van de in het geding zijnde strafbaarstel-
ling te bediscussiëren. Ook op die manier zou 
een herstelgerichte aanpak een bijdrage kun-
nen leveren tot de realisatie van een partici-
patieve justitie.  
 
Jogchum Vrielink * en Erik Claes ** 
 

* Assistent (K.U.Leuven). 

** Docent en postdoctoraal onderzoeker FWO-Vlaanderen 

(K.U.Leuven). 

1. Wet van 22 juni 2005 tot invoering van bepalingen 

inzake de bemiddeling in de Voorafgaande Titel van het 

Wetboek van Strafvordering en in het Wetboek van 

Strafvordering, B.S. 27 juli 2005. 

 
2. De term antiracismewetgeving dient in de onderhavi-
ge tekst om te verwijzen naar de (aanstonds te bespre-
ken) federale wetgeving die (mede) betrekking heeft op 
racismegerelateerde feiten en discriminatie op basis van 
rasgerelateerde criteria. Meer bepaald gaat het om de 
Antiracismewet, de Negationismewet en de Antidiscrimi-
natiewet (cf. infra).  

3. Wet van 30 juli 1981 tot bestraffing van bepaalde 

door racisme of xenofobie ingegeven daden, B.S. 8 au-

gustus 1981. Gewijzigd bij Wet 15 februari 1993 (B.S. 

19 februari 1993), Wet 12 april 1994 (B.S. 14 mei 

1994), Wet 7 mei 1999 (B.S. 25 juni 1999), Wet 20 ja-

nuari 2003 (B.S. 12 februari 2003) en Wet 23 januari 

2003 (B.S. 13 maart 2003). 

4. Goedgekeurd d.m.v. Wet 9 juli 1975 houdende goed-

keuring van het Internationaal verdrag inzake de uitban-

ning van alle vormen van rassendiscriminatie, opge-

maakt te New York op 7 maart 1966, B.S. 11 december 

1975. 

5. De enige uitzondering hierop betreft art. 2bis lid 1 An-

tiracismewet waarin sprake is van «zogenaamd ras, 

huidskleur, afstamming, afkomst of nationaliteit». Dit 

betreft een redactionele nalatigheid ten gevolge van een 

poging tot harmonisatie van de betreffende criteria bij 

een wetswijziging van 2003. 

vanuit hun subjectieve belevingswereld en 
in een vertrouwelijk klimaat van wederzijds 
respect gezamenlijk na te denken over de 
wenselijkheid van een maatschappelijk ver-
bod van racistische meningsuiting en over 
de wenselijkheid en redelijkheid van het 
strafrechtelijk karakter ervan. Op die ma-
nier zou een herstelgerichte aanpak van ra-
cismebestrijding kunnen leiden tot een 
meer participatieve justitie. Zowel verdach-
te als slachtoffer worden bevestigd en aan-
gemoedigd om als gelijkwaardige burgers 
in een coöperatief klimaat te reflecteren 
over de legitieme grenzen van het straf-
recht.  
 
 23. Een tweede constitutioneel pijn-
punt betreft de verenigbaarheid van het 
merendeel van de strafbaarstellingen in de 
antiracismewetgeving met het strafrechte-
lijk legaliteitsbeginsel. Dat laatste beginsel 
vereist ondermeer dat strafbaarstellingen 
precies en duidelijk omschreven zijn zodat 
burgers op voorhand redelijkerwijze kun-
nen inschatten welke van hun gedragingen 
strafrechtelijke aansprakelijkheid kunnen 
teweegbrengen. Wat een strafbaarstelling 
nu nauwkeurig omschreven maakt is na-
tuurlijk op zich voorwerp van discussie. 
Maar één van de klassieke vereisten uit het 
strafrecht is dat delictsomschrijvingen een 
zekere handelingsspecificiteit dienen te 
hebben zodat ze richtinggevend kunnen 
zijn in het maatschappelijk verkeer. Het 
probleem is dat vele strafbaarstellingen uit 
de antiracismewetgeving weinig hande-
lingspecificiteit bevatten. Zo kunnen me-
ningsuitingen die aanzetten tot discrimina-
tie, geweld of haat betrekking hebben op 
een onuitputtelijke waaier van gedragingen 
en situaties, waardoor het vaak erg ondui-
delijk wordt of de gepleegde feiten nu al 
dan niet onder het bereik van de antiracis-
mewetgeving vallen. Ook het loutere ge-
bruik van het concept ‘discriminatie’ als 
strafrechtelijke begrip behelst een sterke 
spanning met het legaliteitsbeginsel(41). 
 
 Opnieuw rijst hier de vraag in welke 
mate herstelbemiddeling zinvol kan zijn in 
dergelijke dossiers. Enerzijds valt te ver-
wachten dat door de vaagheid van de de-
lictsomschrijvingen inzake racisme, heel 
wat verdachten zullen betwisten dat hun 
gedrag onder de strafwet valt. Het wordt 
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6. Ook het opdracht geven tot discriminatie wordt be-

schouwd als discriminatie (art. 1 lid 2 Antiracisme-

wet). 

7. Mogelijk is deze discussie beslecht door het Arbitra-

gehof in zijn ‘Antidiscriminatiewet-arrest’ van 6 okto-

ber 2004 (Arbitragehof nr. 2004/157, 6 oktober 2004, 

B.S. 18 oktober 2004). Aangaande het vereiste more-

le element bij de zeer gelijkaardige bepalingen uit de 

zogenaamde Antidiscriminatiewet stelt het Hof dat het 

moet gaan om een ‘bijzonder opzet’. In de rechtsleer 

is gesteld dat er geen redenen zijn waarom deze in-

terpretatie niet mutatis mutandis zou gelden voor art. 

1 Antiracismewet. Zie: J. VELAERS, Het arbitragehof 

en de antidiscriminatiewet, T.B.P. 2004, nr. 10, 610-

611, nr. 32. 

8. Zie o.m.: W. VAN LAETHEM, Vademecum racisme-

wet. Een beknopte bespreking van de wet van 30 juli 

1981 tot bestraffing van bepaalde door racisme en 

xenofobie ingegeven daden, Brussel, Ministerie van 

binnenlandse zaken, 1996, 36; B. DEJEMEPPE, “De 

bestraffing van racistische gedragingen: stand van 

zaken anno 1996”, Panopticon 1996, 323; D. BATSE-

LE, M. HANOTIAU en O. DAURMONT, La lutte contre le 

racisme et la xénophobie, Bruxelles, Nemesis, 1992, 

22-24; E. BOUTMANS, “De toepassingsmogelijkheden 

van de herziene racismewet”, in M.-C. FOBLETS, B. 

HUBEAU en F. TALHAOUI (eds.), Migratie-en Migran-

tenrecht. Recente ontwikkelingen II, Brugge, die Keu-

re, 1996, 66. Zie anders: CGKR, Van integratie naar 

diversiteit, 20 jaar Centrum voor Gelijkheid van Kan-

sen en voor Racismebestrijding. 1993-2003, Brussel, 

CGKR, 2004, 55. 

9. Sinds het eerdergenoemde arrest van het Arbitra-

gehof inzake de Antidisciminatiewet is echter ook dui-

delijk een trend te onderkennen in de rechtspraak die 

neigt naar het vereisen van een bijzonder opzet, ook 

bij de toepassing van deze artikelen uit de Antiracis-

mewet (Cf. supra voetnoot nr. 7). 

10. Zie kritisch: S. SOTTIAUX en J. VRIELINK, “De an-

tiracismewet na het Vlaams-blokarrest”, NjW 2004, 

729-733. 

11. In het oorspronkelijke voorstel van de Antiracis-

mewet waren alle strafmaten nog gelijk. In de loop 

van de besprekingen werden de straffen voor art. 4 

echter verhoogd, met het oog op harmonisering met 

de straffen gesteld bij art. 151 Sw. (Parl. St. Kamer 

1980-81, nr. 214/9, 21). In 1994 is de strafmaat ge-

lijktijdig met de andere (verder) verhoogd. 

12. Wet 12 april 1994 tot wijziging van de wet van 30 

juli 1981 tot bestraffing van bepaalde door racisme of 

xenofobie ingegeven daden, B.S. 14 mei 1994. 

13. De straffen die na totstandkoming stonden op in-

breuk op de verschillende artikelen, waren als volgt: 

art. 1 en 3 – een gevangenisstraf van 8 dagen tot 6 

maanden en/of een geldboete van 26 tot 500 frank; 

art. 2 – een sanctie van 8 dagen tot 3 maanden en/of 

een geldboete 26 tot 200 frank; art. 4 – een gevange-

nisstraf van 15 dagen tot 1 jaar. 

14. Parl. St. Kamer 1980-81, nr. 214/9, 9. 

15. Ibid, 9. Vgl. Hand. Senaat, 18 juli 1981, 2227. 

16. Parl. St. Senaat 1991-92, nr. 117/2, 8. 

17. Zo trok DEJEMEPPE het veronderstelde causale ver-

band tussen de zwaarwichtigheid van de strafmaat en 

de effectiviteit van de strafvervolging in twijfel. De au-

teur vergeleek de gekozen koers met een situatie waar-

in een geneesheer de dosis medicijnen verhoogt zonder 

eerst een correcte diagnose te stellen, en vervolgens 

de doeltreffendheid van het gekozen geneesmiddel te 

onderzoeken (B. DEJEMEPPE, l.c., 321). 

18. Wet 7 mei 1999 tot wijziging van de wet van 30 juli 

1981 tot bestraffing van bepaalde door racisme of xe-

nofobie ingegeven daden alsook de wet van 23 maart 

1995 tot bestraffing van het ontkennen, minimaliseren, 

rechtvaardigen of goedkeuren van de genocide die tij-

dens de tweede wereldoorlog door het Duitse natio-

naal-socialistische regime is gepleegd, B.S. 25 juni 

1999. 

19. Arbitragehof 12 juli 1996, B.7.8-10, B.S. 27 juli 

1996. 

20. Oftewel de Wet van 25 februari 2003 ter bestrijding 

van discriminatie en tot wijziging van de wet van 15 

februari 1993 tot oprichting van een Centrum voor ge-

lijkheid van kansen en voor racismebestrijding, B.S., 17 

maart 2003.  

21. Meer bepaald: Richtlijn 2000/43/EG van de Raad 

van 29 juni 2000 houdende toepassing van het beginsel 

van gelijke behandeling van personen ongeacht ras of 

etnische afstamming, Publikatieblad nr. L 180 van 

19/07/2000, 22-26 (‘Rasrichtlijn’) en Richtlijn 2000/78/

EG van de Raad van 27 november 2000 tot instelling 

van een algemeen kader voor gelijke behandeling in 

arbeid en beroep, Publikatieblad nr. L 303 van 

02/12/2000, 16-22 (‘Kaderrichtlijn’). 

22. ‘Op strafrechtelijk vlak’, aangezien het Arbitragehof 

bij zijn toetsing van de wet de discriminatiegronden 

vernietigde in het burgerrechtelijk luik. Zie: Arbitrage-

hof nr. 157/2004, 6 oktober 2004, B.15, B.S. 18 okto-

ber 2004. 

23. Enkel de Negationismewet – ook geen discrimina-

tiewet in strikte zin – zal (voorlopig) ongewijzigd blij-

ven. 'Voorlopig', daar er wel voornemens bestaan om 

deze wet uit te breiden tot de ontkenning (etc.) van 

andere genocides en/of misdaden tegen de menselijk-

heid. Een eerder ontwerp terzake werd – onder invloed 

van maatschappelijke en academische kritiek – nog in-

getrokken, maar de initiatiefnemers lieten verstaan een 

herziene versie later opnieuw te zullen indienen. Gezien 

de enorme juridische en rechtsstatelijke problemen die 

een verdere uitbreiding van deze wetgeving zou ople-

veren, lijkt een (blijvende) aanpassing echter niet di-

rect in de lijn der verwachtingen te liggen. Zie: S. SOT-

TIAUX en J. VRIELINK, “De Negationismewet op het 

hellend vlak”, TvMR 2005, nr. 2, 6-13; O. CORTEN, 

“Négationnisme et restriction des libertés”, Le Soir, 19 

mei 2005. 
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24. De grond ‘nationaliteit’ zal evenwel worden opge-

nomen in de toekomstige Antidiscriminatiewet en geen 

onderdeel (meer) uitmaken van de Antiracismewet. 

25. Zie supra voetnoot nr. 7. 

26. Dat een dergelijke toetsing er zal komen is overi-

gens nagenoeg zeker: de partijen die destijds naar het 

Hof trokken om (delen van) de Antidiscriminatiewet 

aan te vechten hebben reeds laten verstaan dit tzt. 

eventueel opnieuw te zullen doen. 
 
27. Meer bepaald op artikel 4a, waarvan het relevante 
deel als volgt luidt: “De Staten die partij zijn bij dit 
Verdrag (…) nemen de verplichting op zich onverwijld 
positieve maatregelen te nemen die erop zijn gericht 
aan elke vorm van aanzetting tot of aan elke uiting 
van een zodanige discriminatie een einde te maken en 
met het oog daarop (…) onder andere: a) strafbaar bij 
de wet te verklaren het verspreiden, op welke wijze 
ook, van denkbeelden die zijn gegrond op rassuperiori-
teit of rassenhaat (…)”. 

28. Dit voorbehoud luidt als volgt: “Het Koninkrijk Bel-

gië wil (...) de nadruk leggen op het belang dat het 

hecht aan het feit dat artikel 4 van het Verdrag bepaalt 

dat de in de alinea’s a, b en c bedoelde maatregelen 

zullen worden genomen met inachtneming van de be-

ginselen vervat in de Universele Verklaring van de 

Rechten van de Mens en van de rechten die uitdrukke-

lijk worden genoemd in artikel 5 van het Verdrag. Bij-

gevolg is het Koninkrijk België van oordeel dat de bij 

artikel 4 opgelegde verplichtingen dienen samen te 

gaan met het recht op vrijheid van mening en me-

ningsuiting, alsmede met het recht op vrijheid van 

vreedzame vergadering en vereniging. Deze rechten 

worden afgekondigd in de artikelen 19 en 20 van de 

Universele Verklaring van de Rechten van de Mens en 

opnieuw bevestigd in de artikelen 19 en 21 van het 

Internationaal Verdrag inzake burgerrechten en politie-

ke rechten. Ze worden insgelijks vermeld in de punten 

viii en ix van alinea d, van artikel 5, van het bedoelde 

verdrag. Daarenboven wil het Koninkrijk België de na-

druk leggen op het belang dat het eveneens hecht aan 

de eerbiediging van de rechten vermeld in het Euro-

pees Verdrag tot bescherming van de rechten van de 

mens en de fundamentele vrijheden, met name in de 

artikelen 10 en 11 respectievelijk met belichting tot de 

vrijheid van mening en van meningsuiting en de vrij-

heid van vreedzame vergadering en vereniging”. 

29. Zie o.m.: Parl. St. Senaat 1980-81, nr. 594/2, 6. 

30. Zie: wetsvoorstel tot bestraffing van bepaalde door 

racisme of xenofobie ingegeven daden, Parl. St. Kamer 

1979 214/1. 

31. Sterker nog, de bepaling lijkt zelfs ruimer dan de 

toentertijd verworpen ‘racistische belediging’. 

32. Zie hierover: S. SOTTIAUX, “Het Arbitragehof her-

waardeert de vrijheid van meningsuiting”, R.W. 2001-

2002, 185-193; S. SOTTIAUX en J. VRIELINK, “Eén 

arrest, vijf mijlpalen”, De Juristenkrant 2004, nr. 96, 

4. Vgl. J. VELAERS, “Het Arbitragehof en de antidiscri-

minatiewet”, T.B.P. 2004, nr. 10, 610, nr. 29; F. 

ANG, “De (on)verenigbaarheid van de anti-

discriminatiewet met de Grondwet”, TvMR 2004, nr. 

4, 16. 

33. Zie voor een analyse van de rechtspraak van 

het Arbitragehof terzake: S. SOTTIAUX en J. VRIE-

LINK, “De Negationismewet op het hellend vlak”, 

l.c., 6-13. 

34. Deze harmonisatie-gedachte is – naast een 

nood aan een zekere rechtssystematiek – mede in-

gegeven door de vrees dat het Arbitragehof een al 

te groot verschil in rechtsbescherming tussen de 

verschillende discriminatiegronden niet zou accepte-

ren. 

35. En een gedeeltelijke ‘levelling up’ voor wat be-

treft de strafrechtelijke bescherming voor de overi-

ge discriminatiegronden. De Antiracismewet zou 

desalniettemin in vergelijking met de Wet gelijkheid 

man/vrouw en de Antidiscriminatiewet het zwaarste 

strafrechtelijke luik behouden. De reden hiervoor is 

het IVUR. 

36. Enerzijds politiek: het invoeren van bijkomende 

burgerrechtelijke middelen bovenop en naast zou 

voor bepaalde partijen geen wenselijke optie zijn. 

Anderzijds ook praktisch: het naast elkaar bestaan 

van de sterk moreel en intentioneel geladen straf-

sancties voor discriminatie op basis van ras, zou 

volgens de Regering ook op negatieve wijze door-

werken in de toepassing van het burgerrechtelijke 

luik, waar de intentie in beginsel geen rol zou moe-

ten spelen. 

37. Inzake artikel 2 is deze stelling nochtans be-

twistbaar (zie voor een overzicht van rechtspraak: 

D. DE PRINS, S. SOTTIAUX en J. VRIELINK, o.c., 

nrs. 885-915). Meer fundamenteel rijst echter ook 

de vraag of het nut van de strafbepalingen zich wer-

kelijk beperkt tot de jurisprudentie waartoe deze 

directe aanleiding hebben gegeven, of dat de bepa-

lingen nog andere belangrijke preventieve, prakti-

sche en symbolische functies hebben (gehad). 

38. Voor de praktijk zal dit allicht weinig verschil 

uitmaken: alle veroordelingen die hebben plaatsge-

vonden op basis van artikel 3 waren op grond van 

medewerking aan een groepering of vereniging die 

discriminatie verkondigde. 

39. Een garantie inzake het voortbestaan van deze 

bepaling bestaat er evenwel ook niet: de analoge 

bepaling uit de Antidiscriminatiewet werd namelijk 

vernietigd door het Arbitragehof. De regering hoopt 

deze keer vernietiging te kunnen omzeilen door de 

(totale) lijst van discriminatiegronden zo breed te 

maken dat alle relevante criteria opgenomen zullen 

zijn. Het valt af te wachten of deze strategie ook 

succesvol zal zijn. 

40. Te denken valt aan minderheidsorganisaties zo-

als Kif-kif en het Forum voor Joodse organisaties, 
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etc. alsook aan menskrachtenorganisaties zoals het 

MRAX of de Liga voor Mensenrechten. 

41. Zie hierover o.m.: J. VELAERS, ‘‘De horizontale 

werking van het discriminatieverbod in de discrimina-

tiewet, enkele constitutionele beschouwingen’’, in J. 

VELAERS en J. VRIELINK (eds.), Vrijheid en gelijk-

heid. De horizontale werking van het gelijkheidsbe-

ginsel en de nieuwe antidiscriminatiewet, Antwerpen, 

Maklu, 2004, 322-326; T. VANDER BEKEN, ‘‘Voor de 

sport. De strafrechtelijke aanpak van discriminatie 

vanaf 2003’’, in M. DE VOS en E. BREMS (eds.), Wet 

Bestrijding Discriminatie in de praktijk, Antwerpen, 

Intersentia, 2004, 271.». 2004, 271. 

 

 

 

Racisme en bemiddeling :  

een liaison dangereuse ? 
 
1. Inleiding 
 
Ik ben van start gegaan met een « militant 
enthousiasme » dat met het naderen van 
de deadline steeds meer plaats begon te 
ruimen voor twijfels en bedenkingen om 
dit thema grondig aan te snijden, niet in 
het minst omdat het Centrum nog in zijn 
kinderschoenen staat op het vlak van zijn 
rol in bemiddeling bij racismegerelateerde 
dossiers.  
 
Mijn visie en mening steunen dan ook gro-
tendeels op ervaringen die ik heb opge-
daan als klachtenbehandelaar binnen de 
dienst racismebestrijding van het Cen-
trum. Alvorens de ‘bemiddelingspraktijk’ 
van het Centrum van naderbij te bekijken, 
lijkt het me noodzakelijk om even stil te 
staan bij het wettelijk kader waarbinnen 
het Centrum opereert. Om de inplanting 
en praktijk van bemiddeling binnen ra-
cisme naar waarde te kunnen toetsen en 
de plaats die daarin aan het Centrum 
wordt gegeven te kunnen begrijpen, is het 
immers nodig om de basiskenmerken van 
de antiracismewet en het Centrum even op 
een rij te zetten. 
 
Racisme en discriminatie worden in België 
beteugeld door de antiracismewet van 30 
juli 1981 en de discriminatiewet van 25 fe-
bruari 2003. De straffen die bij een in-
breuk van de antiracismewet worden op-
gelegd zijn geldboetes, gevangenisstraffen 

en recent maar in mindere mate ook werk-
straffen. 
 
In zijn beginperiode (1981- 1993) heerste 
er een « soort van tolerantie ten aanzien 
van intolerantie ». Uit de gerechtelijke sta-
tistieken bleek een zeer hoog sepotgehalte 
voor racisme – en discriminatiedelicten, in 
hoofdzaak te wijten aan de loodzware be-
wijsvoering. Het  is in de praktijk niet evi-
dent om aan te tonen dat men een persoon 
weigert een appartement te verhuren om-
dat hij of zij van vreemde origine is.  
De antiracismewet is, in tegenstelling tot 
het merendeel van de bepalingen van de 
discriminatiewet, een strafwet en dus speelt 
het vermoeden van onschuld.  
 
Om deze feitelijke straffeloosheid tegen te 
gaan, zijn er verschillende wetgevende ini-
tiatieven genomen. Het is hier niet de be-
doeling een exhaustieve uiteenzetting te 
geven betreffende het wettelijk kader en de 
problemen die zich binnen deze wetgeving 
stellen, maar belangrijke aanpassingen aan 
de antiracismewet werden doorgevoerd in 
1994, 1999, 2003. 
 
Daarnaast werd het Centrum voor gelijk-
heid van kansen en voor racismebestrijding 
(CGKR) door de wil van het Parlement in 
1993 opgericht in het kielzog van het Ko-
ninklijk Commissariaat van het Migranten-
beleid. Het CGKR ontvangt dus al méér dan 
13 jaar slachtoffers van racisme en beschikt 
over een arsenaal aan maatregelen waarbij 
voor iedere melding zorgvuldig wordt nage-
gaan welke de meest geschikte oplossing is 
voor het slachtoffer en de maatschappij. 
Deze oplossing kan bestaan in het geven 
van advies, informatie, het aanvaarden van 
een bemiddelingsopdracht en het optreden 
in rechte. 

 
 
Bestraffing van woorden 
 
Aangezien discriminatoire handelingen in 
belangrijke maatschappelijke sectoren zoals 
tewerkstelling en huisvesting vaak moeilijk 
te bewijzen zijn, verkreeg het CGKR aan-
vankelijk vooral uitspraken die racistische 
meningsuitingen bestraffen.  
De klemtoon bij het bestrijden van dergelij-
ke racistische meningsuitingen ligt nu in 
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hoofdzaak bij situaties waarbij minderheid-
groepen systematisch geviseerd worden 
omwille van hun huidskleur en of origine. 
Het openlijk en volgens een vast patroon 
ophangen van een negatief, bedreigend 
beeld van onze multiculturele maatschappij 
vormt immers de voedingsbodem voor een 
klimaat waarbinnen discriminatoire hande-
lingen kunnen plaatsvinden. In dergelijke 
situaties, is het Centrum geneigd om van 
zijn prerogatieven gebruik te maken en in 
rechte op te treden door het indienen van 
een eenvoudige klacht bij het Parket, het 
neerleggen van een burgerlijke partijstel-
ling bij de onderzoeksrechter, of recht-
streeks te dagvaarden. 
 
Bij eenmalige uitingen van racisme, beperkt 
onze rol zich in hoofdzaak tot het onder-
steunen en begeleiden van slachtoffers.  
 
In zijn klachtenpolitiek tracht het Centrum 
steevast geschillen op te lossen via 
(buitengerechtelijke) “bemiddeling” (= 
makkelijk in het oor klinkende term waarbij 
wordt bedoeld dat het Centrum contact op-
neemt met de aangeklaagde persoon en of 
instantie), waarbij naast de belangen van 
individuele slachtoffers en daders ook 
structurele oplossingen worden nage-
streefd. Maar ook in deze gevallen moet 
aangetoond worden dat er sprake is van ra-
cisme en discriminatie. 
Bij wijze van voorbeeld kan verwezen wor-
den naar de gezamenlijke inspannigen in 
Leuven om het uitgaansklimaat veilig en 
discriminatievrij te maken. Naast de oprich-
ting van een meldpunt racisme met verte-
genwoordigers uit de horeca en politie, 
werd ondermeer een gedragscode en een 
politiereglement op de portiersactiviteiten 
opgesteld. 
 
2. Hoe zinvol is de aanpak van racisme 
via het klassieke strafrecht ? 
 
De klassieke strafrechtelijke benadering is 
bij uitstek een repressieve benadering. 
Door een geldboete, gevangenisstraf of een 
werkstraf uit te spreken, duidt men welis-
waar een fout aan, maar het conflict tussen 
partijen blijft echter onaangeroerd. Zowel 
de figuur van de dader, slachtoffer, als de 
oorzaken en gevolgen van het delict zijn en 
blijven onderbelicht. 

Bij het opleggen van werkstraffen wordt bij-
voorbeeld wel rekening gehouden met ver-
plaatsing, bekwaamheden en de beschikba-
re tijd van de veroordeelde en dit alles in 
overleg met de veroordeelde zelf. Echter, 
wordt vaak geen rekening gehouden met de 
aard van het delict. Het lijkt ons nuttig en 
noodzakelijk om na te gaan of er geen spe-
cifieke projectplaatsen kunnen geselecteerd 
worden voor daders van racismemisdrijven, 
die maatschappelijk een betekenis bekle-
den.  
 
Het Centrum is ervan overtuigd dat daders 
en slachtoffers een belangrijke rol dienen te 
spelen in de afhandeling van hun conflict. 
 
In dit deel zal ik beschrijven met welke ver-
schillende vormen van bemiddeling het 
Centrum te maken kreeg en zal ik trachten 
enkele bedenkingen en vragen te formule-
ren met betrekking tot deze afhandelings-
vormen. 
 
a) Bemiddeling in strafzaken 
 
Uit de statistieken blijkt dat de procedure 
bemiddeling in strafzaken zelden of nooit 
toegepast wordt bij racismedossiers, of-
schoon onze dossiers beantwoorden aan de 
voorwaarden van artikel 216 ter Sv. 
 
Wij merken ook dat in de verschillende ge-
rechtelijke arrondissementen soms andere 
accenten gelegd worden bij de selectie van 
zaken. Dit valt toe te schrijven aan de lo-
cale en culturele eigenheden binnen elk 
parket, het gangbare parketbeleid en de 
persoonlijke opvattingen van de referentie-
magistraat racisme die dossiers selecteert. 
 
Naast de wettelijke voorziene maatregelen 
van de strafbemiddeling, kan de magistraat 
nog andere maatregelen voorstellen.  
 
Het parket van Leuven maakt soms gebruik 
van de procedure van minnelijke schikking 
(artikel 216 bis Sv) in discriminatiedossiers 
bij dancings en cafés.  
In Antwerpen wordt overgegaan tot het op-
leggen van een praetoriaanse probatie (een 
voorwaardelijk sepot) waarbij de bemidde-
ling kan uitmonden in wederzijdse uitleg en 
excuses en mondelinge verontschuldingen 
ten aanzien van het slachtoffer.  
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vaardigheden of weerbaarheid. Door deze 
vorming kunnen deze vaardigheden wor-
den vergroot en de verdachte het besef en 
bewustzijn bijbrengen dat het leven in de 
maatschappij een minimum aan respect 
voor de rechten van anderen veronderstelt. 
 
Samengevat kan men stellen dat het CGKR 
vaak geconfronteerd wordt met relatief 
eenvoudige zaken (bijv. racistische beledi-
gingen) waar geen onoverkomenlijke juri-
dische obstakels rijzen of te verwachten 
zijn, maar die een sociale reactie vereisen 
omwille van hun frequent voorkomen. De 
procedure bemiddeling in strafzaken lijkt 
ons zéér geschikt bij dergelijke dossiers. 
Seponeren is zeker geen oplossing omdat 
anders het gevoel van straffeloosheid en 
de ontevredenheid bij slachtoffers van ra-
cismemisdrijven groeit. 
 
b) Herstelbemiddeling bij minderjari-
gen/meerderjarigen/Hergo 
 
De herstelrechtelijke benadering van racis-
medossiers binnen het CGKR is tot dusver 
eerder minimalistisch en in grote mate af-
hankelijk geweest van de voluntaristische 
houding van een medewerker gelast met 
een specifiek dossier. Zo zijn er positieve 
ervaringen en contacten geweest met dien-
sten die de begeleiding van dader-
slachtofferbemiddeling op zich nemen, zo-
als de diensten van BAL Leuven, het Brus-
selse BAS en Elegast in Antwerpen. 
 
Een voorbeeld uit de praktijk: CGKR – BAL 
– Jeugdparket  
 
In Leuven hadden enkele jongeren een ra-
cistische website gemaakt. Het meldpunt 
racisme Leuven solliciteerde het parket 
Leuven, afdeling Jeugd, die het dossier 
overmaakte aan BAL. Deze dienst organi-
seerde enkele gesprekken tussen de jonge-
ren en hun ouders enerzijds en het CGKR 
anderzijds. Het CGKR gaf uitleg over de 
Antiracismewet en over de draagwijdte en 
mogelijke gevaren en gevolgen van derge-
lijke website. De jongeren erkenden hun 
fout, boden hun excuses aan en engageer-
den zich om voorts interviews af te nemen 
van daders en slachtoffers van racismemis-
drijven en om mee te werken aan de tech-
nische opbouw van de website van het 
meldpunt racisme Leuven. 

Het Centrum gelooft in deze aanpak: de 
dader kan op deze manier de kans wor-
den gegeven om “face to face” de gevol-
gen van zijn daad in te zien en reken-
schap af te leggen aan zijn slachtoffer. 
Deze directe confrontatie heeft naar ons 
aanvoelen een veel diepgaander en blij-
vend effect voor de dader dan een soms 
vaag schuldgevoel ten opzichte van een 
soms anoniem slachtoffer. 
 
Enkele voorbeelden van BIS: tijdens een 
betoging van uitbaters van nachtwinkels 
gooit een persoon een glazen fles naar de 
uitbaters en roept ‘ ga terug naar jullie 
land’ ; een vrouw van vreemde origine 
wordt bij het bezoeken van een huurwo-
ning geconfronteerd met racistische bele-
digingen van de buurman. 
In een dossier van discriminatie in de pri-
vate huisvestingssector vergoedde de da-
der door middel van een bemiddelings-
proces de morele schade aan het slacht-
offer en bood zijn verontschuldigingen 
aan.  
 
Het CGKR tracht proactief de referentie-
magistraat racisme en of de verbindings-
magistraat voor bemiddeling in strafza-
ken aan te sporen om een dossier te be-
kijken en te selecteren voor bemiddeling. 
Hierbij kunnen wij het slachtoffer bijstaan 
en hen bijvoorbeeld advies geven bij de 
schaderegeling.  
 
De omzendbrief COL 8/99 inzake bemid-
deling in strafzaken stelt dat bij voorkeur 
moet gewerkt worden met een geïdentifi-
ceerd slachtoffer. Ook bij zogenaamde 
« slachtofferloze dossiers » menen wij dat 
een tussenkomst van het Centrum zinvol 
kan zijn voor de responsabilisering van de 
dader ten aanzien van de maatschappij. 
Daders zijn immers vaak onwetend dat zij 
met hun handelswijze een inbreuk op een 
strafwet pleegden en hierbij schade ver-
oorzaakten.   
 
Momenteel bestaat er geen specifiek aan-
bod tot vorming die het parket aan de 
dader van racismemisdrijven kan voor-
stellen.  Een vorming lijkt ons nochtans 
aangewezen indien wordt vastgesteld dat 
de verdachte het misdrijf heeft gepleegd 
door een gebrek aan individuele sociale 
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Ofschoon arbeidsintensief, staat het CGKR 
zéér positief t.o.v. dergelijke afhandeling om-
dat ze de aandacht trekt op de bredere socia-
le gevolgen van een racismedaad  
(in casu spoorden de jongeren andere mede-
leerlingen aan tot onverdraagzaamheid) en zo 
werden verder uitstotende reacties vermeden. 
Bovendien plaatst het de minderjarige op een 
constructieve wijze voor zijn verantwoorde-
lijkheid.    
 
De voornaamste toegangspoort voor het CG-
KR inzake herstelbemiddeling bij minderjari-
gen is het parket, veel meer dan de bemidde-
ling na vordering van de jeugdrechter. In dit 
laatste geval stelt er zich een eigenaardig-
heid: het herstelrechtelijk gebeuren doet geen 
afbreuk aan het recht van het CGKR om zich 
burgerlijke partij te stellen, niettegenstaande 
onze participatie aan de bemiddeling en de 
ondertekening van de bemiddelingsovereen-
komst door het CGKR.  
 
In een dossier waarbij asielzoekers in een 
Centrum werden aangevallen, solliciteerde 
een medewerker van het CGKR de afhande-
ling via Hergo. Naast afspraken rond schade-
herstel, engageerde de minderjarige dader 
zich eveneens om in een asielcentrum te gaan 
werken en een aantal uren vorming te volgen 
rond geweld en racisme.  
Dit project zal uitgewerkt worden samen met 
Elegast in Antwerpen. 
 
Bij bevraging over het huidige aanbod aan 
leerprojecten, merkten we dat er op het ter-
rein geen uitgewerkt project bestaat voor ra-
cismegerelateerde dossiers. 
Wij betreuren dit omdat bijvoorbeeld zeker bij 
persoonsdelicten (laatste tijd ontvangen we 
bij het CGKR meer en meer dossiers van op-
zettelijke slagen en verwondingen met racis-
me als verzwarende omstandigheid) het uit-
werken van een dergelijk leerproject met aan-
dacht voor de persoonlijkheid en vaardighe-
den van betrokkene en het misdrijf racisme 
als aanknopingspunt zinvol zou zijn. 
 
Wij kaartten dit tekort al aan bij de OSBJ  en 
wensen dergelijk leerproject racisme in sa-
menwerking met andere partners in 2006 – 
2007 uit te werken. 
 
 
 

3. Besluit  
 
Het CGKR juicht de recente verwettelijking 
(zie om. de wet van 22 juni 2005)  van de 
herstelbemiddeling toe. Uit gesprekken met 
slachtoffers en daders bij racismedossiers 
blijkt immers vaak hun vraag en behoefte 
naar communicatie, de precieze motieven 
van de verdachte en het komen tot afspra-
ken die de schade herstellen en recidive 
kunnen voorkomen.  
 
Over de rol en het statuut van het Centrum 
als mogelijke bemiddelaar kan ik kort zijn.  
Verschillende vragen en bedenkingen bij de 
praktijk van vandaag, weerhielden het CGKR 
om gebruik te maken van zijn mogelijkheid 
zich te laten erkennen als bemiddelings-
dienst. Met name, hoe gaat het CGKR om 
met machtsonevenwichten die kunnen ont-
staan in het kader van de (herstel)
bemiddeling, hebben de medewerkers van 
het CGKR voldoende expertise etc… 
 
Het CGKR wenst dan ook de samenwerking 
met de bestaande bemiddelingsdiensten te 
intensifiëren en praktijkmensen verder te 
vormen. In dit opzicht vervult het CGKR al 
een belangrijke rol bij vormingen aan poli-
tiescholen, gerechtelijke stagiairs en wenst 
het deze vormingen en sensibiliseringen uit 
te breiden naar justitieassistenten, mede-
werkers van bemiddelingsdiensten e.a. 
 
De aandacht voor racisme en discriminatie is 
zeker een noodzaak om de kennis bij de 
rechtspractici te verbeteren. Het is echter 
essentieel om een mentaliteitswijziging na 
te streven ten aanzien van de andere bevol-
kingsgroepen. Breedschalige informatie – en 
sensibiliseringscampagnes moeten uitge-
werkt worden die de bestaande wederzijdse 
vooroordelen kunnen verminderen en de 
meerwaarde van het samenleven in diversi-
teit benadrukken. Het gebruik van het straf-
recht zou naar ons aanvoelen steeds het 
laatste redmiddel moeten zijn, het ultimum 
remedium’. 
 
 
Johan Otte 
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Omgaan met racisme: de praktijk 
van BIS 
 
 
 
X en Y, die elkaar niet kennen, hebben beiden 
een stresserende werkdag gehad.  Ze rijden 
na het werk elk met hun auto naar de super-
markt waar er nog 1 parkeerplaats vrij is.  
 X komt van rechts aangereden, Y van links.  
Y draait vlak voor de neus van X, of Y X ge-
zien had weten we niet,  de parkeerplaats in.  
X springt woest zijn auto uit en roept naar Y: 
‘jij denkt zeker dat deze parking van jou is, ik 
ging daarin rijden! Weet jij wel hoe lang ik 
hier sta te wachten?’ Waarop Y reageert met: 
‘Rustig meneer, excuseer als u ook van plan 
was deze parkeerplaats in gebruik te nemen, 
maar ik had u niet gezien en ik ben ook al 
lang aan het zoeken’…waarop X repliceert: 
‘Jullie makakken zijn allemaal hetzelfde! Ga 
terug naar je land en zoek daar een parkeer-
plaats!’…  
en dan zijn we vertrokken… Y is sprakeloos en 
totaal verbouwereerd. X roept totaal over zijn 
toeren er nog een aantal ‘kleurrijke’ scheld-
woorden achterna, springt in zijn auto en rijdt 
weg… 
 
En dan komt er een proces-verbaal (pv) we-
gens ‘racisme en xenofobie’ bij Procureur des 
Konings (PdK) B. Backx, referentiemagistraat 
racisme voor het parket te Antwerpen, te-
recht.  Een pv met daarin de verklaringen van 
X, Y en een aantal getuigen.  Als je alle ver-
klaringen naast elkaar legt, ‘klopt het plaatje’ 
en krijg je de hierboven beschreven situatie. 
 
PdK B. Backx besluit vervolgens dat dit een 
zaak is die best via Bemiddeling in Strafzaken 
(BiS) kan behandeld worden.  Hij maakt dit 
dossier dan ook over aan deze dienst.    
De justitieassistent van BiS nodigt zowel X als 
Y uit per brief.  X en Y komen enkele weken 
later op hun afspraak en zien elkaar samen op 
de wachtstoeltjes terug.  Soms hebben X en Y 
elkaar in tussentijd -al dan niet toevallig- al 
opnieuw gezien.  Voor sommigen was die ont-
moeting dan de aanleiding voor het uitwisse-
len van een kwade blik, voor anderen de mo-
gelijkheid om reeds spontaan excuses aan te 
bieden.  De justitieassistent verwelkomt hen 
en legt hen al kort het opzet van deze ont-
moeting uit.   
 

Ze mogen samen plaatsnemen in een bureau 
en gaan naast elkaar aan tafel zitten.  PdK B. 
Backx en de justitieassistent zijn hierbij ook 
aanwezig.  X en Y krijgen vervolgens te horen 
dat het wordt gewaardeerd dat ze op de uit-
nodiging ingingen en kwamen opdagen.  Dan 
worden de ‘spelregels’ uiteengezet: beiden 
hebben een papier en een pen voor zich lig-
gen, dit dient te worden gebruikt om opmer-
kingen te noteren als de andere aan het 
woord is; er mag onder geen beding worden 
geroepen of gescholden,….  Het is uiteindelijk 
de bedoeling dat zij tot een constructief ge-
sprek komen.  Een gesprek waarin echt wordt 
geluisterd naar wat de ander zegt.  De PdK 
leidt het gesprek en X en Y moeten vertellen 
over wat daar op die parking van de super-
markt gebeurde en hoe zij alles aanvoelden 
en wat zij daar nu van denken.  Hierbij moe-
ten ze bovenal proberen zich in te leven in de 
ander, in het bijzonder de verdachte moet 
hier bij stilstaan. 
 
Als zij werkelijk tot een ‘constructief’ gesprek 
komen, ondertekenen zij samen een ‘proces-
verbaal van overeenkomst’ en krijgt X ‘verval 
van strafvordering’, met andere woorden: het 
dossier wordt gesloten en het feit staat niet 
op X’s strafblad. 
 
Slagen zij er niet in ‘als 2 volwassen mensen’ 
de zaak uit te praten en wordt X niet door Y 
erkend in zijn slachtofferschap, dan besluit de 
PdK deze bijeenkomst als beëindigd en geeft 
hij een ander gevolg (vaak dagvaarding) aan 
dit dossier. 
 
Het voorgaande was het theoretische opzet, 
de juridische gang van zaken, maar hoe ver-
lopen die ‘racisme-gesprekken’ nu concreet? 
En welke bedenkingen kunnen –of moeten- 
we ons daarbij maken? 
 
Veel verdachten gaan onmiddellijk in de ver-
dediging: ‘ik een racist? Hoe komen jullie er-
bij? Mijn broer is getrouwd met een Tunesi-
sche, ik heb een vriend die Marokkaan is, ik 
heb nog als animator bij een reisorganisator 
gewerkt,…’  Je kan het zo gek niet bedenken 
of het moet wel dienen als ‘bewijsmateriaal’ 
dat zij geen racist zijn.  Want niemand (op 
een enkele uitzondering na) wil een ‘racist’ 
genoemd worden maar toch, ondanks die Tu-
nesische schoonzus, stonden zij wel omwille 
van het kwijtspelen van een parkeerplaats 
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‘makak’ te roepen…Waarom? ‘tja, dat was er-
uit voor ik het wist’… En dan is het goed dat Y 
de kans krijgt te verwoorden hoe kwetsend 
dit voor hem is, al dan niet in perfect Neder-
lands en al dan niet na 35 jaar of langer in 
België te hebben gewoond….en dat X zo ziet, 
hoort en voelt wat hij door die paar woorden 
veroorzaakt heeft bij Y.  Woorden die heel 
diep zijn aangekomen, want de meeste men-
sen gaan niet zo maar naar het politiebureau 
om een verklaring af te leggen van het on-
recht dat hen werd aangedaan.  Dit kost ten-
slotte tijd en moeite. 
 
Het valt op dat het voor veel daders zelf on-
verklaarbaar is waarom ze het nu niet bij 
‘gewone beledigingen’ hielden maar dat deze 
op een bepaald moment overgingen in racisti-
sche opmerkingen.  ‘Ik had gedronken’, ‘ik 
was moe’,… ja maar waarom, zelfs –of mis-
schien beter: juist- dan beginnen over ie-
mands afkomst, huidskleur,…?  Ze hebben er 
vaak geen verklaring voor en schamen er zich 
ook over.  Nadien geconfronteerd worden met 
iemand die hierdoor zwaar gekwetst werd en 
inzien dat het hier ging om het beledigen van 
de ander in zijn ‘zijn’ en niet het beledigen 
van zijn daden (in het geval van Y: het 
‘afnemen’ van een parkeerplaats) is vaak een 
diepgaand besef. 
En zo komen mensen tot een inzicht, schuld-
besef, spontaan aanbieden van excuses,…   
 
Het gebeurde meermaals dat beide partijen 
nadien samen op café gingen of vooraf in de 
wachtzaal eigenlijk de zaak al hadden 
‘bijgelegd’.  En ja, het gaat uiteindelijk steeds 
maar om 2, of soms 3, enkelingen die tot in-
zicht kwamen.  En het loopt op straat vol ra-
cisten.  Dat is misschien waar, maar een ech-
te mentaliteitsverandering moet ergens be-
ginnen en die kan je niet opleggen of afdwin-
gen … 
 
Heel vaak zijn de slachtoffers ‘mensen in 
functie’: politie-inspecteurs, taxi- of buschauf-
feurs,…die omwille van hun huidskleur, af-
komst,… niet gerespecteerd worden in hun 
functie en meer nog: beledigd worden om hun 
‘zijn’.  Voor deze mensen is de erkenning in 
hun slachtofferschap zeker belangrijk aange-
zien zij heel vaak met racisme geconfronteerd 
worden en vaak het gevoel hebben dat zij 
meer dan hun collega’s moeten ‘bewijzen’ dat 
ze hun job wel goed doen.  Wat heel frustre-

rend is, want een politie-inspecteur die je 
vraagt iets te doen, is een politie-inspecteur, 
punt. En geen ‘vuile bruine’ en dan is dit laat-
ste, in vergelijking met wat deze mensen 
vaak naar hun hoofd krijgen geslingerd, nog 
vriendelijk uitgedrukt… 
 
Deze gesprekken zijn geen ‘er gemakkelijk 
van afkomen’ voor de X-en maar een ware 
opgave.  Een ‘ik zal het nooit meer doen’ of 
‘had ik geweten dat jij zo’n deftige mevrouw 
was had ik jou nooit telefonisch geweigerd 
mijn flat te huren omdat je een vreemde ach-
ternaam had, neen, aan jou had ik ze wel wil-
len verhuren’ zijn niet voldoende.  Dit zou te 
gratuit zijn en is geen blijk van een echt besef 
maar een uiting van een ‘voor jou had ik wel 
een uitzondering willen maken’-gevoel. 
 
De ervaring leert wel dat ‘racisme en 
xenofobie’ (want zo staat dat dan op het pro-
ces verbaal, een term waar veel verdachten 
het moeilijk mee hebben: ‘xenofobie, ik heb 
dat opgezocht in de woordenboek, ik ben toch 
geen xenofoob!’  Het zou dezelfde eindeloze 
discussie zijn als dat ‘één duwtje’ nu toch 
geen ‘opzettelijke slagen en verwondingen’ 
zijn.) als losstaand feit door confrontatiege-
sprekken vaak goed te bespreken is.  Wan-
neer er echter ook verkeersagressie, burenru-
zie,… bij te pas kwam, is het heel moeilijk het 
racisme los te koppelen van de –er vaak aan 
voorafgaande- andere feiten.  Als dat het ge-
val is wordt dan ook vaak niet voor onmiddel-
lijke confrontatie geopteerd. 
 
We moeten ook opmerken dat cultuur- of 
taalverschillen zelden problemen opleveren.  
Zoals het ook bijna nooit voorvalt dat mensen 
niet samen rond de tafel willen zitten.  Media-
belangstelling voor zwaardere racistische fei-
ten is wel voelbaar.  Dan krijg je al eens een 
slachtoffer dat belt en zegt schrik te hebben 
van een confrontatie of een dader die belt en 
zegt dat hij zich –zeker in deze tijdsgeest- 
enorm schaamt om wat hij deed en zijn va-
kantie verplaatst en de afspraak alsnog wil la-
ten doorgaan op de eerder voorziene datum. 
 

Enerzijds kunnen we ons de bedenking maken 
dat het aangaan van een gesprek in aanwe-
zigheid van de justitieassistent, met daar-
naast de PdK, een rare wending geeft aan een 
gesprek in het kader van de procedure Be-
middeling in Strafzaken.  De ‘vrijwilligheid’ 
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van deelname aan de procedure kan hier nog 
meer in vraag gesteld worden dan bij de 
‘klassieke’ BiS-procedure.  ‘De stok achter de 
deur’ zit hier, in de hoedanigheid van de PdK, 
letterlijk mee aan tafel. 
Anderzijds, maakt juist deze ‘constructie’ een 
efficiënte, transparante en snelle afhandeling 
of heroriëntering van de dossiers mogelijk.   
En is het bovendien, een manier van bemid-
delen in zijn puurste vorm: ‘ga nu maar naast 
elkaar zitten en praat het uit’.  
 
Ook al kost het soms enige moeite vooraleer 
mensen inzien dat er een groot verschil is 
tussen iemand uitschelden voor ‘onnozelaar’ 
of voor ‘vuile makak’, het is  een manier van 
werken die, als het opzet slaagt, voor alle be-
trokkenen een grote voldoening geeft. 
 
 
Marian Kairet 

 
 
 
 
 

Bemiddeling en racisme 
 
Interview met Bie Vanseveren- Bemidde-
lingsburo BAS! (minderjarigen) 
 
 
 
Het is een zonnige dag, de werktafel is naar 
het terras verplaatst en ik overloop nog even 
mijn vragen, die ik heb voorbereid voor mijn 
collega Bie Vanseveren. De zon blakert op 
mijn hersenpan en ondanks de weersomstan-
digheden tracht ik mij te concentreren want 
Bie zit al te popelen om mij van repliek te die-
nen op mijn prangende vragen, vragen die 
betrekking hebben op een specifiek racisme-
dossier waarin Bie heeft bemiddeld en waarin 
het Centrum voor Gelijkheid van Kansen en 
Racismebestrijding (CGKR) heeft opgetreden.  
Ik kan het ook niet laten om naar Bie’s me-
ning te polsen omtrent de rol van het CGKR in 
zulke racismedossiers. 
 
De naam van de jongere, die ik hieronder ge-
bruik, is fictief en dit om de privacy van de 
jongere te garanderen. 
 

 

 

Over welke feiten ging het in dit concrete dos-
sier? 
 
Het parket van Brussel heeft ons gevraagd 
om een bemiddeling op te starten tussen een 
minderjarige en zijn leerkracht, het slachtof-
fer. De jongere, Freddy, had een Marokkaan-
se leerkracht verbaal bedreigd in de gang van 
de school. Freddy had op het moment van de 
feiten een uurtje vrij, want hij mocht wegens 
medische redenen niet deelnemen aan de 
praktijkles. Hij was in die tijd redelijk school-
moe en verveelde zich, dus hing hij daar 
maar wat rond.  Hij zag zijn leerkracht vanuit 
de gang lesgeven. Met hem kon Freddy niet 
goed opschieten want hij vond dat deze leraar 
zijn leerlingen te hardhandig aanpakte en wil-
de hiertegen reageren. Volgens Freddy zou de 
leerkracht jongere en zwakkere kinderen zelfs 
geslagen hebben; dit heeft hij ‘van horen 
zeggen’.  Hij begon agressief te worden en te 
gesticuleren en deed teken om zijn leraar te 
slaan. Hij wilde aantonen hoe het voelt om 
gekleineerd te worden. Freddy was in het ge-
zelschap van twee meerderjarige vrienden 
die, zoals ook Freddy, racistisch reageerden, 
toen de leerkracht teken deed om weg te 
gaan. De leerkracht kreeg schrik van de inti-
midaties en haalde de directie erbij. Geleide-
lijk aan dropen de jongens af maar stonden 
de leraar wat later op te wachten en maakten 
hem opnieuw uit.  De politie kwam ter plaatse 
en nam van elke jongere een verklaring af. 
De leraar diende klacht in tegen deze jonge-
ren. Freddy werd naar aanleiding van deze 
feiten geschorst van zijn school. Het parket 
stelde een herstelbemiddeling voor. De kwali-
ficatie van de feiten waren ‘bedreigingen van 
aanslag op personen of eigendommen, discri-
minatie en racisme’.  
 

Freddy vond dat hij niets verkeerds had ge-
daan. Hij wilde dan ook niet ingaan op het 
voorstel van bemiddeling. Freddy vindt van 
zichzelf dat hij de zwakkeren wil beschermen. 
Hij wilde nagaan of die leerkracht het ook zou 
durven opnemen t.o.v. grotere kerels, zoals 
hijzelf. Hij gaf wel aan dat hij niet de bedoe-
ling had om de leerkracht te slaan. Wat be-
treft de racistische uitlatingen, was dit niet zo 
bedoeld: deze heeft hij in een kwade bui ge-
uit. En hij is helemaal niet racistisch inge-
steld. 
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Het was een moeilijk huisbezoek en Freddy is 
zelfs op een gegeven moment weggelopen. 
Hij toonde heel veel woede en ik heb me toen 
afgevraagd of een bemiddeling op deze ma-
nier wel kon lukken. Ik heb hem wat bedenk-
tijd gegeven om over het aanbod van bemid-
deling na te denken. 
 
De leerkracht, het slachtoffer, had reeds con-
tact opgenomen met het Centrum voor Gelijk-
heid van Kansen en Racismebestrijding. Het 
was Johan Otte van het CGKR die mij gecon-
tacteerd heeft en samen hebben we bespro-
ken op welke manier het dossier het best zou 
worden behandeld en welke rol ieder hierin te 
spelen had. Het Centrum is vragende partij 
om zich mee te engageren in racismedossiers 
en wij hebben dan de afspraak gemaakt dat 
we elke keer laten weten wanneer we een 
nieuw racismedossier binnengekregen heb-
ben. 
 
Er is door ons Bemiddelingsburo enkel telefo-
nisch contact geweest met het slachtoffer. Die 
had geen nood aan een huisbezoek van ons 
en ook niet aan een gesprek met de  jongere, 
hij verwachtte dat Freddy uit zijn buurt zou 
blijven en eiste een loonderving van 1 week 
aangezien hij een week niet is kunnen gaan 
werken. Hij wilde ook nog een morele schade-
vergoeding van 100 euro. 
  
De jongere heeft uiteindelijk beslist niet te 
willen meewerken aan de bemiddeling. Hij en 
zijn ouders, die aanvankelijk wel wilden mee-
werken aan de herstelbemiddeling, vonden de 
schade-eis te hoog. Dus hebben we het dos-
sier hier moeten afsluiten en terugsturen naar 
het parket. Na herziening is het dossier ge-
vorderd voor de Jeugdrechtbank. Het slacht-
offer heeft zich daar burgerlijke partij gesteld. 
Zelf was hij niet aanwezig op de zitting maar 
hij heeft zich laten vertegenwoordigen. Hij 
eiste een schadebedrag van 231,36 euro 
(loonderving). Ook het CGKR heeft zich bur-
gerlijke partij gesteld (1 euro provisioneel) 
 
De Jeugdrechter legde een alternatieve maat-
regel op: onder toezichtstelling van de be-
voegde sociale dienst van de Jeugdrechtbank 
met als voorwaarde 

- een prestatie van opvoedkundige aard: 
een leerproject op maat 

- een prestatie van filantropische aard: 
een werkproject van 30u 

Deze begeleiding werd opgenomen door onze 
collega’s van Gambas (Gambas begeleidt min-
derjarige jongeren die voor de Jeugdrecht-
bank te Brussel of Leuven werden gebracht en 
die een prestatie van opvoedkundige of filan-
tropische aard opgelegd krijgen).  
 
Klein intermezzo van Elke Van den Eynde 

(begeleidster van Gambas): Freddy bleef 
ontkennen dat hij een racist was. En dit bleek 
ook uit zijn begeleiding bij ons. Hij bleef wor-
stelen met het onrechtvaardigheidsgevoel 
want in zijn ogen vond  hij dat hij een veel te 
zware ‘straf’ heeft gekregen. 
Voor zijn gemeenschapsdienst heeft Freddy 
gewerkt bij buurthuis Ommekaar. Daar heeft 
hij zijn werk zeer correct uitgevoerd. 
In het werkproject is er gewerkt rond volgen-
de thema’s: eerste indruk, het verband tussen 
emoties, gedrag en uiterlijk, de bewustwor-
ding van de verschillende factoren die invloed 
hebben op het maken van keuzes en er werd 
ook dieper ingegaan op de feiten. De verschil-
lende manieren om om te gaan met conflicten 
en andere moeilijkheden in het leven, zijn 
toekomstplannen, zelfinzicht en respect, wa-
ren ook thema’s die tijdens zijn leerproject 
aan bod gekomen zijn. Hij werkte goed mee 
en heeft zich goed aan de afspraken gehou-
den. 
 
Terug naar het Bemiddelingsburo: Wat zou de 
meerwaarde kunnen zijn van de tussenkomst 
door het CGKR (Centrum voor Gelijkheid van 
Kansen en Racismebestrijding) in de herstel-
bemiddeling? 
 
Herstelbemiddeling kan ook in racismedos-
siers een manier zijn om de figuren van dader 
en slachtoffer wat meer in het daglicht te 
brengen en om te zoeken naar een vorm van 
herstel of naar een ‘oplossing’ voor het delict. 
De meerwaarde van het CGKR in het kader 
van een bemiddeling is het ondersteunen van 
de benadeelde. De input van ervaring van het 
CGKR rond dit thema kan verrijkend zijn.  
Door de ruimere achtergrond, die ze hebben 
rond de racisme- en discriminatieproblema-
tiek, kan de minderjarige dader een spiegel 
voorgehouden worden. Zoals ik al zei, hebben 
wij de afspraak met Johan Otte van het CG-
KR, dat wanneer we een racismedossier van 
parket of Jeugdrechtbank krijgen doorge-
stuurd, we contact opnemen met het Centrum 
en dat we per dossier bekijken wat de beteke-
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nis kan zijn van een tussenkomst door het 
Centrum.  We merken dat het parket deze 

dossiers niet automatisch doorstuurt naar 
het CGKR. 
 
Wat zou een mogelijke struikelblok kunnen 
zijn in de interventie van het CGKR? 
 
Het risico bestaat dat het CGKR het gaat 
overnemen en dat ze te ponerend worden in 
het bemiddelingsproces. Ik zie het CGKR 
voornamelijk als vertegenwoordiger van de 
benadeelde(n). Er moet dus een link met het 
slachtoffer bestaan.  Het Centrum is vragende 
partij geweest om ook zelf te gaan bemidde-
len maar dan denk ik: “Schoenmaker, blijf bij 
je leest”. Het Centrum heeft een specifieke rol 
te vervullen door de benadeelde te ondersteu-
nen en door op te treden als belangenbeharti-
ger van het slachtoffer. Het CGKR is dus niet 
‘neutraal’ of liever ‘meerzijdig partijdig’. Zich 
inleven in de positie van een dader is ‘een an-
dere pet opzetten’. Dit zou voor rolverwarring 
kunnen zorgen bij de betrokken partijen. Ook 
om die reden kiezen wij als bemiddelaars be-
wust om zelf geen werkprestaties of leerpro-
jecten op te volgen want dat zou onze positie 
van bemiddelaar in het gedrang brengen en 
dat zou voor rolverwarring kunnen zorgen.   
 
Wat loopt er in een racismedossier anders dan 
in andere dossiers? 
 
Elk dossier verschilt natuurlijk inhoudelijk van 
mekaar. Een bemiddeling in racismedossiers 
verloopt niet echt anders dan andere herstel-
bemiddelingen. Er is een aanleiding en een 
gevolg. Er wordt getracht om een proces van 
inzichten op gang te brengen. In het dossier 
van Freddy is het Centrum mee betrokken 
partij geweest, en dat is het verschil met an-
dere dossiers. 
  
In racismedossiers kan een directe bemidde-
ling zeker een meerwaarde zijn. Allochtoon of 
autochtoon, ik vertrek altijd van de persoon, 
vanuit de buik, van wat ik zie, van wat er zich 
afspeelt bij de mensen, waar hun grenzen lig-
gen en wat ze zelf verwachten. Als bemidde-
laar stuur ik zelf niet aan op een direct ge-
sprek, ik laat de keuze volledig aan de men-
sen.  
Ik ga op zoek naar de achterliggende dingen, 
naar de gemeenschappelijkheid tussen beide 
partijen. Als er een directe bemiddeling zou 

plaatsvinden, maak ik vooraf met hen de af-
spraak dat ze respect moeten hebben voor 
mekaar en dat ze met respect zullen moeten 
omgaan met elkaar. Racistische uitspraken 
kunnen niet en als ze toch in de mond worden 
genomen, moet er iets mee gedaan worden 
en moeten ze benoemd worden. 
 
Hoe komt het dat er zo weinig racisme dos-
siers naar het Bemiddelingsburo worden door-
verwezen? 

 
Het aantal blijft inderdaad beperkt. Antwer-
pen heeft meer dossiers dan Brussel. Wij heb-
ben wellicht minder dossiers omdat er weinig 
Nederlandstalige vorderingswaardige dossiers 
zijn, denk ik. Dit wil echter niet zeggen dat 
racisme geen (achterliggende) problematiek is 
binnen vele bemiddelingsdossiers. 
 
Bie, bedankt voor de vlotte en uitvoerige uit-
leg. 
 
Ondertussen is de zon nog feller gaan schij-
nen dan ooit tevoren dus ben ik blij dat ik 
door mijn vragen zit en in een snel tempo 
verplaatsen we ons naar een plekje in de 
schaduw en tetteren we nog lustig verder…. 
 
Riet Ysebaert, BAS! 

 
 
 

Samenspraak 23 juni 2006:  

De informatie(plicht) over bemid-
deling in strafrechtelijke context 
 
Dhr. Borginon blikt terug op de parlementaire 
discussie aangaande de wet van 22 juni 2005 
tot invoering van bepalingen inzake bemidde-
ling in het Wetboek van Strafvordering. De 
discussies in het parlement waren bij momen-
ten bijna hilarisch, er waren grote misver-
standen tussen volksvertegenwoordigers met 
en zonder voorkennis. Het informatiethema is 
volgens hem dan ook cruciaal om in de sa-
menleving een rol van betekenis te gaan spe-
len. 
 
Het afgelopen decennium hebben er in het 
strafrecht heel wat hervormingen plaatsge-
vonden, met als rode draad de positie van het 
slachtoffer waaraan in het klassieke strafrecht 
weinig aandacht werd besteed. Wat echter de 
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relatie tussen slachtoffer en dader betreft 
staat men nog niet ver, met uitzondering van 
de wet van 22 juni 2005(1) en recent ook de 
invoering van bemiddeling bij de wijziging van 
de wet op de jeugdbescherming(2). 
 
Dhr. Borginon onderscheidt twee manieren 
om burgers in het algemeen, en slachtoffers 
en daders in het bijzonder, te informeren over 
bemiddeling. Enerzijds passief, via een websi-
te en via folders bij politie, rechtbanken, par-
ketten, en anderzijds actief op sleutelmomen-
ten (bij het opstellen van een pv, bij een be-
slissing tot dagvaarding, tijdens de zitting, na 
vonnis). 
 
Wat de actieve informatie betreft stelt het 
nieuwe art 553 par.2 van het Wetboek van 
Sv. – ingevoerd bij wet van 22 juni 2005 - 
dat het openbaar ministerie, de onderzoeks-
gerechten en de rechter er op dienen toe te 
zien dat de personen betrokken in een ge-
rechtelijke procedure geïnformeerd worden 
over de mogelijkheid een bemiddeling aan te 
vragen. Indien ze dit opportuun achten, kun-
nen ze ook zelf de bemiddeling voorstellen. 
Dit artikel is eerder als aansporing bedoeld en 
is niet verder geconcretiseerd. De nieuwe 
Jeugdbeschermingswet is wel concreter en 
stelt dat de procureur des Konings de partijen 
schriftelijk dient te informeren. Een beslissing 
om niet te verwijzen naar bemiddeling dient 
daarenboven gemotiveerd te worden. 
 
Mogelijks is dit onderscheid te verklaren door 
een verschil in visie, waar men bij meerderja-
rige daders het recht op bemiddelingsmoge-
lijkheden wil voorzien, ziet men in jeugdzaken 
de bemiddeling als een instrument in handen 
van het parket. Mogelijks is het dus een poli-
tieke keuze, maar ongetwijfeld spelen ook an-
dere argumenten mee. Men mag niet verge-
ten dat beide wetten door een ander kabinet 
zijn uitgewerkt. 
 
In antwoord op de parlementaire vraag van 
19 december 2005 van dhr. Borginon(3) stel-
de minister Onkelinx voor een werkgroep op 
te richten die zich zou beraden over de con-
cretisering van de informatieplicht in het ka-
der van de wet van 22 juni 2005. Tot op he-
den is deze werkgroep echter nog niet sa-
mengekomen. 
 
Dhr. Borginon stelt zich verder de vraag hoe 
het komt dat de vraag tot bemiddeling minder 

vanuit slachtoffers wordt gesteld. Zijn 
slachtoffers minder geïnformeerd of zijn ze 
minder geïnteresseerd? Enkele bemiddelaars 
geven aan dat slachtoffers zeker niet minder 
reageren als ze actief geïnformeerd worden. 
In Mechelen bijvoorbeeld wordt per brief 
aan de partijen gevraagd om zelf contact op 
te nemen met de bemiddelingsdienst indien 
ze geïnteresseerd zijn. Daarbij reageren on-
geveer evenveel slachtoffers als daders. De 
slachtoffers tonen zich over het algemeen 
zeer geïnteresseerd. 
 
Wat het voorstel betreft van het aanbod van 
bemiddeling te doen op het moment van de 
klachtneerlegging, wordt gesteld dat men 
best wacht tot het dossier meer vorm krijgt. 
Maar als men het moment van klachtneer-
legging overslaat, wanneer komt dan het 
volgende moment? 
 
De bemiddeling in burgerrechtelijke zaken 
heeft onlangs veel aandacht gekregen door 
middel van een introductiecampagne. Voor 
de toekomst rekent de overheid er op dat 
de mond aan mond reclame verder zijn 
werk zal doen en dat de bemiddelingsdien-
sten er alles aan zullen doen om de markt in 
stand te houden. 
 
Wat de strafrechtelijke bemiddeling betreft 
is echter een permanent informatiesysteem 
noodzakelijk. Daarnaast heeft ook het wel-
zijnswerk een belangrijke rol in het informe-
ren van slachtoffers en daders. Vanuit de 
hulpverlening stelt men dat er bij hen al 
heel wat aan het bewegen is rond de ver-
houding tussen slachtoffer en dader, wat 
blijkt uit de werkgroepen die daaromtrent 
werden opgericht. Doch blijkt dat er bij de 
individuele hulpverleners nog te weinig ac-
curate informatie aanwezig is. Ze stellen 
voor om naast de folders voor slachtoffers 
en daders ook uitgebreide folders uit te wer-
ken voor professionelen. De bemiddelaars 
kunnen daarnaast zelf ook een bijdrage le-
veren in de sensibilisering door welzijnswer-
kers meer te betrekken in de eigen bemid-
delingsdossiers, bijvoorbeeld door het uit-
wisselen van praktijkvoorbeelden – ui-
teraard met respect voor de vertrouwelijk-
heid. 
 
Kortom wat betreft het informeren van 
slachtoffers en daders over bemiddeling 
moet men op verschillende fronten aanwe-
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zig zijn: er dient een permanent informatie-
systeem te zijn voor het informeren van in-
dividuele slachtoffers en daders, daarnaast 
dient men de burgers in het algemeen te 
informeren via de media, folders en een 
goed uitgebouwde website. Een goede sa-
menwerking met en sensibilisering van jus-
titiële en para-justitiële partners is zeer be-
langrijk teneinde de slachtoffers en daders 
te kunnen informeren via de reeds bestaan-
de kanalen. 
 
David Eyckmans 

 

1. Wet van 22 juni 2005 tot invoering van bemiddeling 

in de Voorafgaande Titel van het Wetboek van Straf-

vordering en in het Wetboek van Strafvordering, B.S. 

27 juli 2005. 

2. Wet van 13 juni 2006 tot wijziging van de wetgeving 

betreffende de jeugdbescherming en het ten laste ne-

men van minderjarigen die een als misdrijf omschre-

ven feit hebben gepleegd, B.S. 19 juli 2006; Wet van 

15 mei 2006 tot wijziging van de wetgeving betreffen-

de de jeugdbescherming en het ten laste nemen van 

minderjarigen die een als misdrijf omschreven feit 

hebben gepleegd, B.S. 2 juni 2006; Wet van 15 mei 

2006 tot wijziging van de wet van 8 april 1965 betref-

fende de jeugdbescherming, het Wetboek van strafvor-

dering, het Strafwetboek, het Burgerlijk Wetboek, de 

nieuwe gemeentewet en de wet van 24 april 2003 tot 

hervorming van de adoptie. 

3. Vraag nr. 876 van de heer Alfons Borginon van 19 

december 2005 aan de vice-eerste minister en minister 

van Justitie: Klachtneerlegging-Informatieplicht over 

de mogelijkheid tot bemiddeling in strafrechtelijke con-

text, Bull. Vr. & A., Kamer, 2005-06. 

 

 

Goed om weten   

Aanbeveling R(2006)8 van de Raad van 

Europa aangaande de bijstand aan 

slachtoffers van criminaliteit 

 
Op 14 juni 2006 werd door het Comité van 
Ministers de aanbeveling R(2006)8 aange-
nomen aangaande de bijstand aan slachtof-
fers van criminaliteit. In deze aanbevelin-
gen wordt ook aandacht besteed aan be-
middeling. 
Rekening houdend met de mogelijke voor-
delen van bemiddeling voor slachtoffers die-
nen statutaire organisaties, wanneer zij met 
slachtoffers in aanraking komen, de moge-
lijkheden tot bemiddeling tussen slachtoffer 
en dader te overwegen. Dit voorzover dit 

aangewezen lijkt en er bemiddelingsdiensten 
beschikbaar zijn, en conform de Aanbeveling 
R(99)19 van het Comité van Ministers betref-
fende bemiddeling in strafrechtelijke context. 
De belangen van de slachtoffers moeten volle-
dig en zorgzaam overwogen worden bij de be-
slissing tot deelname en tijdens het bemidde-
lingsproces. Niet alleen de mogelijke voorde-
len moeten overwogen worden, maar ook de 
mogelijke gevaren. 
 
Waar bemiddeling overwogen wordt, dienen 
de staten de goedkeuring te ondersteunen 
van duidelijke standaarden om de belangen 
van de slachtoffers te beschermen. Deze stan-
daarden dienen betrekking te hebben op de 
capaciteit van de partijen tot vrijwillige toe-
stemming, waarborgen inzake vertrouwelijk-
heid, de mogelijkheid om zich op elk moment 
terug te trekken uit het bemiddelingsproces, 
en de bekwaamheid van de bemiddelaars. 
 
Herstelgericht groepsoverleg. Op zoek 

naar een constructief antwoord op ernsti-

ge jeugddeliquentie 

 

Onder deze titel behaalde Inge Vanfraechem 
op 29 juni 2006 aan de faculteit Rechtsge-
leerdheid van de KULeuven de titel van doctor 
in de criminologische wetenschappen. 
 
 
 

Nieuws uit Europa 
 
Verslag van het congres “Restorative 

Justice and beyond – An agenda for Euro-

pe”  - Barcelona, juni 2006 

 
Van 15 tot 17 juni vond in Barcelona voor de 
vierde keer een internationaal congres plaats 
op initiatief van het European Forum for Res-
torative Justice. Driehonderd deelnemers uit 
35 landen waren present. Onder de vlag van 
“Restorative Justice and beyond- an agenda 
for Europe” vonden plenary’s en workshops 
plaats. Zoals de titel reeds doet vermoeden 
wil het European Forum de grenzen van 
“restorative justice” verleggen. Verleggen en 
verbreden. Binnen justitiële context niet enkel 
als diversiemaatregel voor kleine vergrijpen, 
maar principieel voor elk delict, dus ook voor 
de zware misdrijven (al heeft dit in België wei-
nig ter discussie gestaan). Maar ook verrui-
mend op een ander vlak, niet enkel gerela-
teerd aan de ‘wet’ in strikte zin, maar wel aan 
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‘gerechtigheid’. Of zoals Mc Allister het ver-
woordde: Justice niet enkel als een ‘legal 
order’ maar als ‘living in right relationships’. 
Niet enkel op individuele basis, maar ook 
‘community based’. Op die wijze vindt Resto-
rative Justice ook meer en meer ingang in bij-
voorbeeld scholen en ten aanzien van geschil-
len tussen gemeenschappen (bv. Noord-
Ierland). Het landschap van aangesneden 
thema’s op dit colloquium was dus erg divers, 
gaande van good practices van bemiddeling 
en mediation in serious crimes, over peace-
making efforts tot school mediation.  
 
Ik moet bekennen dat het thema van dit con-
gres mij, vanuit onze bemiddelingspraktijk, 
een beetje vreemd overkomt. Van bij aan-
vang van de bemiddelingsprojecten hier in 
België hebben wij immers klemtoon gelegd op 
twee kenmerken, die hier worden uitgelicht. 
Met name, kozen wij er van in den beginne 
zeer nadrukkelijk voor om net wél in zware 
misdrijven te bemiddelen, en niet het minst 
omwille van de noden van de slachtoffers in 
dit soort dossiers. Beyond diversion, natuur-
lijk! Suggnomè had de aanwezigen hierover 
heel wat ervaring te bieden, en dat werd wel 
gesmaakt. Bovendien leggen wij zowel in ons 
individueel werk als op meer structureel ni-
veau sterk de nadruk op het verband met de 
justitiële context, met focus op het herstel-
rechtelijke. Het bevestigt hoe specifiek, maar 
ook hoe principieel en weloverdacht we hier in 
België, binnen onze ‘strafrechtelijke’ niche, 
aan het werken zijn. Tegelijk opent een con-
gres als dit je blik, en worden we uitgenodigd 
om verder te kijken dan onze neus lang is. 
Het nodigt uit om Restorative Justice op een 
andere wijze te zien, om ook andere herstel-
rechtelijke projecten te ontmoeten, al kunnen 
we daar soms ook kritische bedenkingen bij 
hebben. Dit congres, met praktijkwerkers en 
beleidsmakers naast academici, met West-
Europeanen naast Oost-Europeanen, met pio-
niers naast ‘gevorderden’, ...., herinnert ons 
er aan dat ook wij, vanuit een bescheiden 
praktijk, deel uit maken van een brede bewe-
ging, die in heel Europa vanuit de basis haar 
weg aan het zoeken is. En ondanks die diver-
siteit van praktijken, contexten en visies 
bracht dit bij mij een gevoel van samenhorig-
heid teweeg. En dat werkt op zijn beurt toch 
wel prikkelend en motiverend! 
 
 

Hieronder blikken enkele Belgische deelne-
mers, elk vanuit hun eigen professionele in-
valshoek, kort terug op hun ervaringen opge-
daan tijdens het congres. Uitgebreid verslag 
van dit congres kan de lezer binnenkort te-
rugvinden op de website van het European 
Forum. 
 
An Marchal 
 
 

* Ann Daelemans, herstelconsulent gevange-
nis Mechelen  
 
Deze conferentie was voor mij vooral een 
conferentie van de enthousiaste reacties op 
ons project “herstelgerichte detentie”, van het 
opdoen van nieuwe ideeën en van de informe-
le babbels.  
Restorative detention spreekt aan… Er ge-
beurt onderzoek naar, er wordt over geschre-
ven, … Veelal wordt hierin verwezen naar her-
stelgerichte detentie zoals het in België uitge-
bouwd werd en wordt. België draait bij wijze 
van spreken proef. In de gesprekken die ik 
had met anderen waren alle reacties vrij posi-
tief. Ook wanneer ik wees op het aanwezig 
zijn van de moeilijkheden en de valkuilen, wa-
ren de antwoorden optimistisch: “Stap voor 
stap” – “Jullie hebben dit tenminste”. 
Er wordt over ons gesproken en vooral ook 
geschreven. Misschien een stimulans om ook 
zélf wat meer van onze ideeën en praktijken 
op papier te zetten en wat vaker naar buiten 
te treden? 
 
Dat de conferentie ons dit jaar een bredere 
kijk bood op Restorative Justice, zette een he-
le ideeënmolen in beweging. Binnen herstel-
gerichte detentie hebben wij ons de laatste 
jaren vooral gefocust op de relatie slachtoffer 
– dader – samenleving. Misschien is de tijd 
gekomen om – net zoals de conferentie – on-
ze horizonten te verruimen.  
Belinda Hopkins begeesterde ons met haar 
uiteenzetting “The DNA of Restorative Justice 
in schools and other organisations”. In al mijn 
naïef idealisme stelde ik mezelf de vraag of 
haar model niet – mits de nodige aanpassin-
gen – kon geïmplementeerd worden in de ge-
vangenis. Is het toekomstmuziek of is het 
eerder een illusie te denken aan gevangenis-
sen waarin ook conflicten tussen de verschil-
lende aanwezige partijen op een herstelge-
richte manier benaderd kunnen worden? Kun-
nen penitentiaire beambten opgeleid worden 
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om de rol van bemiddelaar in deze benadering 
op zich te nemen? De informele babbels bie-
den op dat moment de mogelijkheid om deze 
toetsing te maken. Zo krijg ik de gegevens 
van een young offenders institute in de UK, 
waar interne conflicten op een herstelgerichte 
manier aangepakt worden.  
Als herstelconsulenten willen we de komende 
jaren meer stilstaan bij de gevolgen van het 
misdrijf en de detentie voor de omgeving van 
de dader en op welke manier de dader hierin 
verantwoordelijkheid kan opnemen. Maar 
eveneens willen we nagaan welke ondersteu-
nende rol de directe omgeving kan hebben 
wanneer de dader acties wil ondernemen. Re-
denen genoeg om op deze conferentie actief 
op zoek te gaan naar zinvolle informatie. Zo 
kwam ik uit in de workshop van Rob Van Pa-
gée (Nederland) “Family group conference can 
stop family violence”. Gezinnen die een pro-
blematiek van geweld kennen, gaan samen 
met hun directe omgeving en een neutrale co-
ordinator, zelf actief zoeken naar mogelijke 
oplossingen in het stoppen van het geweld en 
in het aanpakken van de onderliggende pro-
blematiek. Families maken hierin zélf een 
plan. Binnen deze workshop werd het stand-
punt ingenomen dat mensen zelf eigenaar zijn 
van hun probleem, dat ze zelf eigenaar zijn 
van de oplossing en dat ze eigenaar zijn van 
de georganiseerde hulp. Ook na deze work-
shop een aantal gedachten: misschien kan 
binnen de gevangenis de directe omgeving 
van de gedetineerden veel meer betrokken 
worden. Ik denk dan aan het organiseren van 
een family group conference bij het opmaken 
van een reclasseringsplan, een detentieplan, 
een herstelplan. Wanneer ouders hun zoon zelf 
kunnen aansporen om stappen te ondernemen 
naar zijn slachtoffer, zijn kinderen, naar zijn 
terugkeer in de maatschappij en hierin zelf 
voorstellen kunnen formuleren, kennen derge-
lijke plannen een groter draagvlak. Misschien 
kan bij een  bemiddeling tussen slachtoffer en 
dader de cirkel ook bij volwassenen sowieso 
verruimd worden?  De omgeving speelt bij bei-
de partijen een niet te onderschatten rol, zo-
wel een ondersteunende als een bevragende. 
Daarom een vraag aan de collega’s bemidde-
laars: welke rol kan de omgeving van dader en 
slachtoffer in een bemiddeling spelen? Dient 
de omgeving van beide partijen niet überhaupt 
actief betrokken te worden?  
 
 

De conferentie had op mij ongetwijfeld een 
energieke uitwerking. Geheel vervuld van het 
idee “we zijn goed bezig”, landde ik weer in 
Zaventem. Maar laat ik hierbij zeker niet de 
feeërieke invloed van Barcelona miskennen… 
 
* Inge Vanfraechem, wetenschappelijk 
medewerker KUL - Restorative justice on 
Nightmare street 
 
Dat herstelrecht in heel wat situaties goed 
werkt, weten we intussen zowel uit de prak-
tijk als uit onderzoek. Net daarom vond de 
Engelse moderator Vince Mercer het een goed 
idee een workshop te houden rond het thema: 
“wat als het proces de mist in gaat?” Zijn uit-
gangspunt is dat we zeker zoveel kunnen le-
ren uit de fouten die we hebben gemaakt in 
de praktijk.  
Bij de korte voorstellingsronde bleek algauw 
dat onderzoekers een speciale plaats innemen 
in zulk een debat: zij hebben immers zelf 
geen fouten kunnen maken aangezien zij 
zelden in de praktijk staan. Toch brak Vince 
meteen het ijs door zelf een verhaal te doen 
over een bemiddeling die hij had opgestart 
tussen een oudere dame en een jongere die 
haar had bestolen toen zij hem geld gaf om-
dat hij haar gras was komen maaien. De de-
tails van wat fout liep bespreken we hier niet 
(want dan verbreken we meteen al de ver-
trouwelijke sfeer van wat er tijdens de work-
shop werd besproken), maar een aantal vast-
stellingen zetten we op een rijtje: 

- Een goede voorbereiding blijkt (nog 
maar eens) zeer cruciaal te zijn om de 
bemiddeling/conference in goede ba-
nen te leiden. Op die manier weten de 
betrokken partijen wat ze kunnen ver-
wachten, maar ook de feiten moeten 
zeer duidelijk worden besproken. Wan-
neer het bijvoorbeeld gaat om een 
aanranding/verkrachtiging, kan “het 
doen” een zeer verschillende betekenis 
hebben voor dader en slachtoffer. 
Wanneer dit vooraf niet is uitgeklaard, 
kan men tijdens de bemiddeling voor 
ongename verrassingen komen te 
staan. 

- Aangezien het gaat om zeer persoonlij-
ke ervaringen is elke bemiddeling an-
ders en kan men soms niet vermijden 
dat er dingen verkeerd lopen. Mensen 
reageren immers soms helemaal an-
ders dan verwacht. 
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dit vlak niet achterop hinkt. Doordat de pre-
sentaties rond dit thema voornamelijk parallel 
plaatsvonden op donderdagmorgen, was er 
weinig mogelijkheid om ervaringen uit te wis-
selen met collega onderzoekers uit dit domein. 
We kregen daarom een uitgelezen kans om 
vooral in debat te treden met mensen uit de 
praktijk en het onderzoek uit het klassieke 
herstelrechtelijke veld.  
De belangrijkste boodschap die ik mee naar 
huis heb meegenomen is dat de vrijwel alge-
meen aanvaardde principes en kenmerken 
rond herstelrecht, zoals onder andere de vrij-
willige medewerking van daders, de comple-
mentariteit met het strafrechtssysteem, de ca-
tegorisering van daders en slachtoffers, in het 
licht van postconflict justitie grondig moeten 
herbekeken worden wil herstelrecht zijn kans 
maken in aanpak van een gewelddadig verle-
den. Hierbij blijken John Braithwaite’s inzich-
ten – die overigens in andere workshops soms 
fel bekritiseerd werden – een goede inspiratie-
bron te zijn.  
Tenslotte is het European Forum for RJ er voor 
mijn part zeker in geslaagd om op zijn confe-
rentie een forum te creëren voor onderzoe-
kers, beleidsmensen en onderzoekers om 
nieuwe contacten te leggen. Namens onze on-
derzoeksgroep Transitional Justice aan de 
K.U.leuven hopen we van harte dat het Forum 
op deze ingeslagen weg – naar de verdere 
verbreding van zijn toepassingsdomeinen – in 
de toekomst verder zal gaan. 
 
* Kristel Buntinx, bemiddelaar fase strafuit-
voering - La conferencia en Barcelona, una ex-
periencia más bonita! 
 
De titel van het congres luidde “Restorative 
Justice and Beyond” met als onderdeel 
“Beyond diversion, een subtitel waar we ons 
vanuit bemiddeling fase strafuitvoering onmid-
dellijk in herkenden. Immers, zijn wij niet het 
project bij uitstek om over “beyond diversion” 
te spreken! Zonder aarzeling dienden we daar-
om een voorstel in voor een workshop en be-
antwoordend aan de verwachting kregen we 
een positieve respons. We moesten in tegen-
stelling tot een aantal andere sprekers onze 
workshoptijd niet delen met een ander en kre-
gen zelfs 45 minuten de tijd om over 
”mediation in homicide cases: opportunities 
and risks” te spreken. 
Wij Belgen zijn dikwijls te bescheiden, want op 
basis van onze uitwisseling met andere Euro-

- Door het uitbouwen van de praktijk 
komt men tot bepaalde werkings-
principes. De verhalen over wat fout 
liep, leken vaak samen te hangen 
met het loslaten van die werkings-
principes. 

- Wanneer je als bemiddelaar/
moderator het gevoel hebt dat je 
verkeerd hebt gehandeld, is het be-
langrijk daar met collega’s over te 
praten zodat allen eruit kunnen le-
ren. 

- Ook al lijkt het proces de verkeerde 
richting uit te gaan, toch kan er heel 
wat worden bijgestuurd door de par-
tijen te betrekken in een toekomst-
gericht gesprek. In het bovenver-
noemde voorbeeld bleven dader en 
slachtoffer bij hun verhaal over “het” 
maar kon men wel tot een gesprek 
komen over wat in de toekomst 
moest gebeuren opdat ze beiden 
verder konden in de school waar ze 
allebei les volgden. 

 
Hoewel deze elementen misschien zeer evi-
dent lijken voor (ervaren) praktijkwerkers, 
leek het voor de aanwezige toehoorders 
nuttig elkaar bevestigd te zien in hun soms 
moeilijke rol alsook in het feit dat de be-
middeling soms verkeerd loopt, maar dat 
men dat nadien nog zo goed mogelijk kan 
proberen recht te zetten. Voor mij was deze 
workshop alvast één van de boeiendste ses-
sies van het congres! 
 
* Kris Vanspauwen, Onderzoeker aan het 
Instituut voor Recht en Samenleving, 
K.U.Leuven - Naar een verbreding van het 
debat: restorative justice in post-conflict si-
tuations 
 
Samen met collega Marta Valiñas heb ik in 
een paper over The promise of Restorative 
Justice in the search for truth after a violent 
conflict Experiences from South Africa and 
Bosnia-Herzegovina een nieuw licht probe-
ren schijnen over het bestaande debat naar 
de mogelijke toepasbaarheid van herstel-
recht in situaties van grove mensenrechten-
schendingen. Het European Forum for RJ 
heeft voor het eerst in zijn bestaan het the-
ma peacemaking and peacebuilding op zijn 
agenda geplaatst. Het is verheugend te zien 
dat de herstelrecht-beweging in Europa op 
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pese landen, blijkt dat wij toch wel enige er-
varing hebben opgebouwd in zware misdrij-
ven. In andere landen is die ervaring er soms 
ook (soms ook helemaal niet), maar meer 
verspreid over verschillende bemiddelaars en 
dikwijls eerder experimenteel. Al is onze vijf-
jarige ervaring in absolute cijfers eerder mar-
ginaal. Alhoewel anderzijds een twintigtal ge-
zamenlijke gesprekken tussen daders en 
slachtoffers in levensdelicten ook een schat 
van informatie inhoudt, informatie op basis 
waarvan we al wel iets te vertellen hebben en 
die we daarom ook moeten delen. En dat as-
pect is op dit congres zeker ruimschoots aan 
bod kunnen komen, vanzelfsprekend in de 
workshop met een hoge opkomst van geïnte-
resseerden, maar ook tijdens de koffiepau-
zes, in de wandelgangen, op zomerse terras-
jes met een lekkere cappuccino. Anderzijds 
nemen we natuurlijk ook deel aan een con-
gres om zelf nog iets op te steken. De meest 
interessante sessies bleken de Belgische te 
zijn; en al vind ik het persoonlijk leuker om 
deze in Barcelona te horen, dit kan natuurlijk 
ook dichter bij huis. Ook hier waren vooral de 
wandelgangen, de terrasjes en de nachtelijke 
kroegentochten het meest succesvol en boei-
end. We hebben dus wel wat banden aange-
knoopt, nieuwe contacten gelegd en hopelijk 
vooral ook anderen kunnen inspireren om be-
middeling in levensdelicten niet uit de weg te 
gaan. Dus missie geslaagd. En wat Barcelona 
betreft, ik ben verliefd geworden op de stad 
en aangezien ik van de fontein heb gedron-
ken ga ik dus zeker terug! 
 
* Pieter Verbeeck – Bemiddelaar voor vonnis 
– Thorny Theses concerning victim-offender 
mediation pre-trial 
 
Barcelona, stad van zon en salsa, ramblas en 
tapas… en daar ga je dan voor je werk bin-
nenzitten in de warmte met lekker veel men-
sen om je heen… Heeft u ook al zin om te 
vertrekken? En toch! Mijn eerste Europees 
congres is er één waar ik met plezier en vol-
doening aan terugdenk, maar waar enkele 
kritische bedenkingen toch ook op zijn plaats 
zijn. Maar laten we beginnen met de positieve 
kant van het verhaal.   
 
Het Europees Forum in Barcelona slaagde 
voor mij in zijn opzet een forum te zijn waar-
in op een laagdrempelige manier uitwisseling 
mogelijk werd tussen zowel praktijkmensen, 
denkers, als denkende praktijkmensen. De 

idee om naast plenaire sessies, verder te wer-
ken rond bepaalde thema’s in kleinere work-
shops werkte voor mij wel. Er ontstond in de 
meeste workshops die ik volgde een interes-
sante discussie, waarin mensen met verschil-
lende achtergronden, zowel cultureel, als qua 
opleiding en jobinhoud hun visie durfden te 
geven op voorliggende thema’s.   
 
Het Forum slaagde er voor mij ook in mijn blik 
te verruimen, een bredere invulling te geven 
aan wat we verstaan onder herstelrecht.  
Naast de vormen waar we in ons Belgenland 
meer vertrouwd mee zijn, werd ook aandacht 
besteed aan de schoolbemiddeling, de com-
munity mediation, de cross-cultural mediati-
on.  Veelal interessante thema’s.   
 
Ook op de informele momenten werd er druk 
uitgewisseld, gepraat en gelachen. De hapjes 
waren lekker en het zonneke dat ons tege-
moet lachte als we het congrescentrum verlie-
ten, was meer dan hartelijk! Een fijn congres 
dus, een positieve ervaring … en toch! 
 
De inhoud van de plenaire sessies was niet al-
tijd wat men noemt ‘je dat’… de Belgische bij-
dragen van Leo Van Garsse en Ivo Aertsen en 
van Lode Walgrave staken kwalitatief, naar 
mijn gevoel, sterk boven de rest van de uit-
eenzettingen uit. Het gevoel van ‘we leveren 
hier een goede bijdrage aan dit congres’ was 
dan ook niet ver weg.  Ook de Belgische 
(zeker ook de niet-Suggnomè) workshops 
werden door de deelnemers gesmaakt. Mijn 
eigen bijdrage, een interactieve workshop 
rond een aantal netelige herstelrechtelijke 
stellingen, verliep ook beter dan vooraf ver-
hoopt. Via drie rollenspelen, die ik met collega 
An Marchal ten berde bracht (knipoog), wer-
den de deelnemers voor een aantal situaties 
geplaatst, waarin ze stelling dienden in te ne-
men. Vanuit verschillende rollen (bemiddelaar, 
procureur, slachtoffer, dader, advocaat) kon-
den de deelnemers hun stellingname verdedi-
gen. Dit leidde, zo vond ik althans, tot een in-
teressante discussie over de grondprincipes 
van slachtoffer-dader bemiddeling. Onder an-
dere de vrijwilligheid van het bemiddelings-
aanbod werd besproken, en het viel me op, 
dat waar dit principe voor mij quasi heilig is, 
dit bij andere deelnemers toch niet zo het ge-
val was. Opmerkelijk ook, dat mensen uit ver-
schillende landen, hoe dicht ze soms ook bij 
elkaar liggen, toch een heel andere invulling 
aan principes geven.   
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Plaats en tijdstip: Markiesgebouw, van 9.00- 
16.30u 
Kostprijs: 5 EUR. Inschrijven bij noel-
la.verreth@suggnome.be 
 
 
2. Tour de Belgique 

 
Van 11 tot 14 september 2006 vindt tradi-
tiegetrouw een nieuwe Tour de Belgique 
plaats. Voor een groep buitenlandse studenten 
en professioneel geïnteresseerden organiseren 
we een programma waarbij verschillende her-
stelrechtelijke projecten in België worden be-
zocht. Zo staat onder meer een bezoek aan 
volgende diensten/projecten op het program-
ma: Suggnomè vzw, BAL, Bemiddeling in 
strafzaken, herstelconsulenten, OSBJ, Médian-
te, médiation de quartier in Charleroi. Voertaal 
is hoofdzakelijk Engels (of Frans). Deelname is 
gratis en kan ook voor een afzonderlijk dag-
deel, vervoer en maaltijden zijn voor eigen re-
kening.  
Voor volledig programma: zie 
www.suggnome.be/agenda 
Inschrijven kan nog bij 
an.marchal@suggnome.be (plaatsen bijna vol-
zet) 
 
 
3. Ronde tafel met David Gustafson 

 
Op donderdag 14 september 2006 vindt een 
workshop plaats onder leiding van Dave 
Gustafson. Dave is co-directeur van de Fraser 
Region Community Justice Initiatives Associa-

tion (British Columbia ) én een ervaren bemid-
delaar, gespecialiseerd in zware (en seksuele) 
misdrijven. Zijn ervaring en onderzoek sterkt 
hem in zijn overtuiging  dat bemiddeling he-
lende effecten kan hebben op zowel dader als 
op slachtoffer. Momenteel rondt hij tevens een 
doctoraat af aan de K.U.Leuven onder de titel 
Encountering the 'Other': Victim Offender Me-
diation in Serious Crime. In deze workshop zal 
Dave Gustafon ons een overzicht geven van 
deze herstelrechtelijke processen. Afhankelijk 
van wat de deelnemers interessant vinden, zal 
hij toespitsen op specifieke thema’s zoals 
schaamte, trauma(verwerking) en recidive.  
 
Voor de aanwezigen biedt de Vlaamse Ge-
meenschap na de workshop een diner aan 
(plaatsen beperkt, inschrijven verplicht). Het is 
mogelijk om in de namiddag aan te sluiten bij 

Algemeen beschouwd vond ik dit congres 
dus zeker een opsteker, zeker daar dit mijn 
kennismaking met dergelijke congressen 
betrof. Alleen blijf ik achteraf wat met het 
gevoel zitten dat we met de Belgische dele-
gatie vooral voor veel input gezorgd heb-
ben, waar anderen verder mee aan de slag 
kunnen en dat we minder input hebben ge-
vonden voor ons eigen werk. België is op 
dit moment één van de pioniers op het her-
stelrechtelijke vlak, en misschien is dit dan 
ook wel de rol die we met veel bescheiden-
heid op ons moeten nemen. Andere landen 
kijken met grote ogen naar wat er in ons 
land op dit vlak al allemaal verwezenlijkt is.  
Toch iets om fier op te zijn. Met dank aan 
de mensen die hiervoor gezorgd hebben.   
 
 

Agenda 
 
 
1. De werkgroep vorming organiseert 

( z i e  ook  www. suggnome .be/

agenda.php): 

 
- op 30 november 2006 rollenspelen in-

zake bemiddelingsmethodiek: In kleine 
groepen oefenen we de ganse dag ahv. zelf 
aangebrachte casussen rollenspelen, onder 
leiding van ervaren bemiddelaars-coaches. 
Deze trainingsdag staat open voor maxi-
mum 20 bemiddelaars, vanuit de verschil-
lende projecten van bemiddeling in straf-
rechtelijke context  Deelname is gratis, in-
schrijven verplicht bij lieve.balcaen@ 
osbj.be. 
Plaats: bemiddelingsdienst Antwerpen, H. 
Van Heurckstraat 20, 2000 Antwerpen 
Tijdstip : van 9.00u tot 16.30u 
 
- op 24 oktober 2006 een trainingsdag 
Franse terminologie voor bemidde-

laars:  

Als bemiddelaar staan we soms met de 
mond vol tanden wanneer we (soms onver-
wacht) een Franstalige partij moeten te 
woord staan. Om deze drempelvrees te 
counteren, oefenen we op actieve wijze in 
kleine groepen een drietal situaties in: een 
telefoongesprek, een eerste bezoek en een 
gesprek met een collega. Enkele Franstalige 
collega’s begeleiden ons hierbij. Maximum 
20 deelnemers vanuit de verschillende pro-
jecten bemiddeling in strafrechtelijke con-
text zijn welkom. 
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